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Décret ne 47-139 du 2%6 juillet 1917 relatif ! 

aux primprs allouées aux militaires res- 

nts des territoires français d’ou- 

tre-mer an l'Afrique du Nord, 

titulaires d'un brevet spécial de méca 
nicien d'aviation (p. 7108). 

Décret du 2% juillet 1917 rapportant jes dispo- 
sitions du décret dif 15 juillet 4955 por- 
tant radiation des “adres de l'armée de 
l'air d'un ingénieur général de 2: classe 
de l'air (p. 748). 

Décrets portant promotions dans 
l'air eclificatif p. 7103). 

arrété du 21 juillet portant organisation 
des ré d'avances du centre d'essais 
en vol (p. 7108). | 

Arrêtés portant nomination, promations et ex 
clusion : 

Chefs de travaux de l'air (p. 7408). 
Agents techniques de l'aéronautique (p 
7408). 

Ecole nationale 
tique {p 7109). 


l'armée de 


1917 


vies 


superieure de l'atronau- 


Ministère des finances. 

Décret no 17-4397 du 26 juillet 1947 portant re 
constitution des caisses d'épargne dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haui 
Rhin et de la Moselle (p. 7409) 

Décret ne 47139 du 96 Juiket 1957 portant 
autorisalion de dépenses, à titre d'avan. 
ces. en excédent des crédits ouverts (f. 
7410). 

Décret n° 47-1399 du 26 juillet 197 rendant 
asplicables aux Étulaires de pensions de 
la loj du Ÿ1 mars 1928 les dispositions 
du décret 4u 20 juillet 1946 portant attri- 
bution d'avantages familiaux à servir au 
titre d'enfants résidant en Afrique du 
Nord et dens les territoires de l'Union 
française des retraités tributaires de la 
loi du 14 avril 1924 (p. 7410). 

Décret n°9 47-1400 du 26 juillet 1947 portant 
modification du décret du 9 juin 1939 
fixant le statut des personnels des ser- 
vices du Tiésor (p. 7410). 

Décret du % juillet 1947 portant affectation 
au département des finances d'un ter- 
rain domanial à Mäcon (p. 7410) 

Décret no 47-1101 du 29 juillet 1947 portant 
fixation du tarif maxmum des courta- 
ges à percevoir par les agen!'s de change 
près les bourses de Paris, Bordeaux, 
Lille, Lyon, Marseille, Nantes et Tou- 
Jouse (p. 7411). 

arrêté du 22 juillét 1947 aux fond: 
d'avances des unités administratives 
dans les armées de terre, de mer et de 
l'air (n. 5411). 

Arrêté du 23 juillet 1917 approuvant le trans- 
fert du portefeuille de rontrats d'une 
société d'assurances (p. 7411). 

arrété du 29 juillet 1947 portant fixation des 
courlages des courtiers en valeurs mo- 
bilières (p. 7412). 

arrété portant {intégration de fonctionnaires 
et agents de l'administration centrale 
des finances dans le cadre des secrétai 
res d'administralion (p. 7412). 


relalif 


Ministère de l'économie nationale. 


Décrets du 928 juillet 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 7414). 

arrété du 4 juin 1947 portant désignation d’un 
administrateur de banque nationalisée 
(p. 741). 


Ministère de l'agriculture, 


Décret ne 47-1402 du 26 juillet 4957 relatif à 
la production des o'éagineux métropo- 
3 


litaine (p. 7413). 


Décret du % juillet 197 portant affectation 
au ministère de l'agriculture d’immeu- 
bles dépendant du domaine de Cham- 
bord (Loir-et-Cher) (p. 7413). 

Décret n° 47-1348 portant réorganisation de la | 
commission consullalive de Ja viticul- 
ture (reclificatif) (p. 7513). | 





\ 


Arrêté du % juillet 1947 portant agrément 
d’un laboratoire pour la répression des 
fraudes (p. 7413). 


Arrélé du 23 juillet 1937 modifiant l'arrêté du 
16 janvier 1917 fixant les indemnités de 
caisse et de responsabilité allouées aux 
agents comptables des établissements 
d'enseignement agricole (p. 7414). 


Arréôté porlant réintégration et mise en dispo 
nibilité (eaux et forêts) (p. 7444). 


Ministère de la production industrielle. 


Décret du 26 juillet 1947 autorisant la muta- 
tion de propriété de la concession de 
mines de fer de Notre-Dame-de-Maurian 
(Hérault) (p. 7448). 

Arrêté du 22 juil'et 1947 modifiant et compié- 
tant l'arrêté du 10 février 1913 re:atif 
aux indemnités pour frais de dfplace- 
ments allouées aux fonctionnaires 
et agents du secrétariat d'Etat à la pro- 
duction industrielle (p. 74118) 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 18 juillet 17 portant ouverture de 
crédits (fonds de concours) (p. 7416). 


Arrêté du 31 juillet 1947 autorisant ke centre 
national de la recherche scientifique à 
procéder directement à la désignation 
de chercheurs, de collaborateurs de la 
recherche, d'agents scientifiques et tech- 
niques recrutés sur contrat (p. 1416). 


Arrêtés portant nominations et admission à 
la retraite (enseignement supérieur el 
service des relalions cutureiles avec 
l'étranger) (p. 7416). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Arrcté du 9% juin 1917 portant mise en appii- 
cation des codes et abrévialons pour 
les lécommunicalions de l'aviation ci- 
vile (p. 1416). 

Arrélé du 40 juillet 1917 complétant j'arrêté 
du %1 novembre 1916 fixant ja ne 
tion des postes sahariens pour l’attribu- 
iion de l'indemnité spéciale au person 
nel scientifique et technique du serré- 
tariat général à l’av ation civile et Com 
merciaie {p. 74316). 


Arrêlé du 19 juillet 1947 approuvant ke budget 
supplémentaire du port autonome de 
Bordeaux (p. 7146). 


Arrêté du 21 juillet 1917 concernant le trans- 
port de nitrocellulose alcooïisée  (p. 
7416). 


Arrêté du 22 juillet 1947 fixant Jes conditions 
d'exploitation des wagons de grande ca 
pacilé (p. 7146). 

Arrété du 23 juillet 1917 accordant la conces- 
sion d'élablissement et d'expioitation 
d'engins de levage au port du Légué 
(Côtes-du-Nord) (p. 7446). 


Arrêté du %3 juiliet 1947 portant modification 
du tarif des péages perçus au port de 
Morlaix (p. 7446). 


Arrêté du 24 juillet 1947 approuvant je budget 
définitif du port aulonome du Havre 
pour 1945 (p. 7447). 


Arrêté portant intégration de fonctionnaires 
et agents de l'administration +entrale 
des travaux publics et des transports 
dans ke corps des secrétaires d’adminis- 
tration (p. 5447). 


Arrêtés portant nominations et mise en dispo- 
nibilité : 
Inscription maritime et syndics 
de mer (p. 7118). 
Ponts et chaussées (p. 7148). 
Service des télécommumcatons et de Ja 


signalisation (p. 7448). 


des gens 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret n° 47-1403 du 26 juillet 1947 portant 
approbation du compte définitif qe. 
receltes et dépenses du budget local a 
îles Saint-Pierre et Miquelon 
4945) (p. 7448). 

Décret ne 47-1404 du 26 juillet 1947 
vant une délibération du conseil ve: 
ral de la Réunion exemplant le mais 


+ ” et 
ses dérivés de !a laxe d'importation 
(p. 7418). , 
Décret n° 47-1405 du 26 juillet 197 appr 
vant une déibéralion du conseil 
de la Côte d'Ivoire modifiant et né. 


tant la réglementation de la contribu. 
tion foncière des propriétés non bals 
AP. 7449). 


Décret du 26 juillet 4947 admellant un admi. 
nistrateur des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite 
(p. 7419). 


Décret du 23 juillet 1947 portant modification 
de Ja date d'admission à la retraite d'un 
gouverneur des colonies (p. 7449). 


Décret du 38 juillet 1947 conférant l'honora. 
riat du grade de gouverneur à un admi. 
nistrateur en chef des colonies en re. 
traite (p. 7449). 


Arrété du 24 juillet 1947 désignant les mem. 
bres de la commission chargée d'étudier 


le reclassement des rémunérations 
accordées aux personnels coloniaux 


(p. 7#49) 


Arrêté du 23 juillet 1947 fixant la seconde ses. 
sion de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature de la France d'ou 
tre-mer pour 1917 (p. 715%). 


Arrêtés portant nominations, réintégrallon, 
reclassement, détachement et mise en 
disponibilité : 


Administration centrale (p. 7150). 

Section technique d’agricullure tropicale 
(p. 7450). 

Musée de la France d’outre-mer (p. 7:#) 


Tableau d'avancement de classe et arrêté por. 
tant avancement de classe dans le corps 
des  secrétaïres d'administration (p. 
70). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret n° 47-1106 du 26 juillet 4947 modifiant 
ie décret du 8 juin 1916 portant règle. 
ment d’adminisiration publique pour 
l'application de l’ordonnance du 4 oc! 
bre 1915 portant organisation de la sécu- 
rilé sociie (p. 7150). 


Décret portant promotions dans l'ordre du 
Mérite social (rectificatif) {p. 7451). 


Arrêté du 23 juiliet 1M7 relatif au rembourse 
ment des frais des adminisirateurs des 
organismes de sécurité sociale (p. 7! 


Arrêté du 23 juillet 1947 fixant les conditions 
dans lesquel'es les douches doivent être 
mises à la disposition du personne 
effectuant des travaux jinsaiubres 0! 
salissants (p. 7151). 


Arrêté du 25 juillet 1947 fixant le monta 
des subventions de compensation à ver 
ser aux caisses régionales de sécurië 
sociale au titre des assurances socides 
pour la période du 1er octobre 196 al 
30 juin 1917 (p. 7451). 


Arrélé fixant le ressort et le slège des com- 
missions chargées de conpaitre en pre 
mière instance des difficultés survenues 
dans l'application des législations 
sécurité socia'e et de mutualité ag 
cole (rectificatif) (p. 7152). 

Arrété portant titularisation et rétrogradation 


(directions régionales de la sécuriié 5 
ciale) (p. 7152). 


Circulaire ne 2% S. S. du 22 juillet 1947 re 
live à la fixation des salaires mensut® 
moyens d‘partementaux (applicalion dé 








la loi du 95 juin 1947) (p. 7452). 
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Ministère de la santé pubiique 
et de la population. 
D t no 47-1107 du 26 juillet 1937 portant 


exonération des droits sanitaires (p. 


Cases 


Décret n° 1108 du 26 juillet 1917 fixant Ja 


muné sralion du © person el enseignant 
de l’école nationale de la santé publi- 
que (p. 7453). 


Décret n° 47-4109 du 26 juillet 1917 tendant à 
alouer 4 cs indemnités aux membre 
jurys de concours pour le recrutement 

mé dec ins des hôpitaux psychiatri- 
ques et des services ant'luberculeux pu- 
blics (p. 7453). 

Décret du 2% juillet 1917 autorisant l'1 
de Paimpol à accepter un legs (p. 


N des 


üucs 


1ospice 
7453). 
arrété du 20 juillet 1917 modifiant la compo- 

sion de Ja cominission chargée d’ émet- 


tre un avis eur les demandes de sub- 
ventions présentées par les org pe y 
d'aide au foyer et par les œuvres s0- 
ciales en faveur des assistantes et tra- 


7453). 

Arrête du 24 juilet 1947 autorisant la ville de | 
Marseille à renoncer à l'organisalion 

d'assistance médi- 


vailleuses familiales (p 





spéciale en mat'ère 
ca:e pr À (p. 7154). 

arrêté du 25 juillet 1947 fixant la date des 
élections pour le renouvellement des 
membres d2s différents conseils de l’or- 


pharmaciens dont le 
à expiration (p. 74514). 


Arrêtés portant mutation et rapportant les 
disposilions d’un précédent arrôté (ins- 
pection de la population et inspection de 
la santé) (p. 74m). 


dre nalional des 
mandat est arrivé 


Ministère du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
de l’ar- 


Décret no 41- : 103 relatif à l'application 


licle 7 (2e) de la loi du % octobre 1916 
sur les 6 évacuat ions d'offre ou par ordre 
de l'autorité militaire (reclificatif) (p. 
7115 

Arrêtés des 15 avril, 8 mai ct 19 juin 1917 


onstruction 
\P. 


ipprouvant les proje ts de re 
et d'aménagement de communes 
7115). 

Arrêtés du 30 avril 1917 portant prise en consi- 
dération des projels de reconstruction et 
d'aménagement de communes (p. 7415). 


Arrêté du 2% juillet 1947 modifiant l'arrûté du 
3 juin 1947 portant délégation de signa- 
ture (p. 7415). 

Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


ret n° 47-110 du 26 juillet 1937 meltant 
in aux dispositions de j'ordonnance 
no 45-1531 du 11 juillet 1915 relative à 
la conslatalion en territoire étranger 
OCCUPÉ par les armées allites des nais- 
sances et des décès des personnes relc- 
vant des missions françaises de rapa- 
triement (p. 7415). 

Arrêté du 25 juillet 1947 portant approbation 

des statuts de la commission de reclas- 

sement et de la caisse de solidarité des 

experts complables et des complabies 

agréés (p. 7415). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Décret du 23 juillet 4947 portant nomination 


d'un directeur à l administ ration cen- 
lrale des postes, télégraphes et  lélé- 
phones (p. 7454). 


Décret du 23 juillet 1947 
d'un secrétaire général des 
graphes et téléphones (p. 71514). 


Déc ji‘ no 47-1111 du 96 juillet 1947 rmodifiant 
l'article 237 du décret du 12 janvier 1939 
relatif à la coordinalion des transports 


ferroviaires et routiers (p. 7194). 


por'ant nominalion 
postes, téié- 
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du cadre gén ransmissicns colo 
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Arrétés portant mutations services exté 


riCcurs P. 7155), 


Arrêté relatif an détachement, au service 4 
essences des armées, d'offlcier je l’ar 
mée de terre P. 7199 





INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


| AsSSembiée nationale. — Ordre du jour. — 


Liste de s pro} e 15, proposilions ou Trap- 
ports mis®æen distr'bution. — Convoca- 
tions de commissions, — Réunions des 
commissions (p. 7495). 

| Conseil de la République. — Convocations de 
commiss'ons. — Réunions des commis 


71157). 


sions (p. 





AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


conseils d'administration des 
issuranceés nalion 


Avis relatif aux 
soc iélés d’ 


CE 
1197) 


wWisCes (p. 


Annonces (ph. 


1498). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 


N° 84 
Assemblée nationale. — Compli ‘ndu în 
ertenso des débats du mardi 29 juillet 
1947. — Questions écrites. = Réponses 
des minis'res aux questions écrites (p. 


3629). 


Conseil de la République. — Compte rendu 
in extenso des débats du mardi 29 juillet 


1947. — Ques'ions écrites (p. 1209). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 23 juin 1347 portant affectation 
au ministère de la justice de bâtiments 
et terrains militaires situés à Saint-Mar- 
tin-de-Ré (ile de Ré). 


Par décret du 23 juin 1947, ont été affec- 
tés au ministère de la justice pour les ser- 
vices de l'administration pénitentiaire, les 
bâtiments et terrains désignés ci-après et 
situés à Saint-Martin-de-Ré (île de Ré 

1° La caserne de la citadelle Moatluc; 

20 La caserne Thoiras; 

3° Le bâtiment C: 

4° Les terrains avoisinants' tels qu'ils 
sont figurés au plan annexe dressé par 
la direction des travaux du génie de Bor- 
deaux. 
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ISF 7399 
Administration pénitentiaire. 
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\ ] — à ta 

A iàa mai d M ile 
ü sUI \ \ux © uaison 
CC] Lit 1 

Au ‘ { MM 
boyer (Juin beblir , lé), surveillants 
iUXI res au * til 4 La CT 
Au re ] des JIlau FOR 
Troyes: MM \ \ Raymond}, Charpen- 
lier (André), C.et nie}, Delinol (Mari: 
not), Rousselot (ücorg rveillants IXÉ+ 
hawres au cenire pénilentiaire dés Ha Clos, 
à Troyes 

A la maison d'arrêt de Re ms: M. Dulreule 
Robert), surveillant auxiliaire à la inaison 
d'arrêt de Reims: 

A la maison centrale de Riom: M. Fargo 


(Laurent), surveillant auxiliai i la maison 


centrale de Rom 

A la mai<on d'arr de Saint-Quentin: M. 
Tavernier (André}, surveillant auxiliaire À la 
maison d'arri ( aint-Quentin 

\ la maison d'arrêt de Périgueux: M. Pon. 
ger (P'err urveillant auxiliaire 4 ai. 
son d' de Périgueux 

Au centre énitentiaire de Mauzx MM. 
Granger Albert), Laparre Aiber urveil- 
(OUTRE) UXLIAiTrt iu cen PuT ire de 
Mauza 

\ 1 IHhA!- i 1 Ni MM Br da 
ier (Em le Pous Ï n-lKobert) urveil 
ints auxiliair à la nai d'arrêt de Nimes 

A la maison d'arrêt de Ca nr 

M. You (André), surveill iuxil » ln 
maison d'arrêt de Carcassonn 

AU T pénilentiare 4 1 Vierge, À 
Epinal: M, Hory (Emile rveillant auxiliaire 
au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal 

A Ja ma n d'arrû! de Bourge M. Clavier 
Armand) urveillai iuxiliaire à la maison 
d'errêt de Bourges 

A Ja maison d'arrêt de ln Santé: MM, Rar- 
dot (Jean), Baudesson (Georges Bas (Chare 
les), surveillar iuxilia \ | d 
rèl de la Ssank 

Au centre péniten‘iare de Ia ( saint 
Cloud. M. Dandre ‘Jules), irveillant auxi- 
liaire au centre pénitentiaire de Ja Celle-Saint 
Cloud 

A la maison d'arrêt de Caen: M. Dottelardo 
Maurice}, sur ant aux liaire à la maison 
d'arrêt de Caen 

A la maison de correcijon 4e Strasbourg 
M. Sittler (Alphonse-Oscar veillant Ixi 
liaire à Ja maison de corre de Strasl rg. 

Sont nommées irvéillantes stagia res 

A la maison d'arrût de Loos: Mme Léa 
Jers, née Pernet (Marie Thérèse), surveillanta 
auxiliaire à la maison d'arrêt de los. 

A la maison de correction de Lyon: Mme 
Duguy, née Bertholle taymot de;, survrit. 
lante auxii aire à la maison de €çor: n da 
Lyon. 

A la maison d'arrèt de la Petite-Roquett 
Mme Marsaudon, n'e Plazanet (Marthe), sure 
veillante auxiliaire à la maison d'arrût de la 
Peiite-Roquette, 

A la mg centrale de Rei Mine La 
Moine, rate ure] (Denise \ l UX4- 
liaire à la Lg on centrale de Renn 

A la maison d'arrtt de Caer Mlle Philippa 
(France), surveillante auxiliaire 4 la maison 
d'arrêt de Caen, 

Ext nommée surveillante dactslogra] ‘4 
g'aire: 

A Ja maison d'arrêt de li san!£: Mma 
Mauzagol, née Bicrry {Paulet ut lanta 
dactflographe auxiliaire à la mais wrot 


Santé 


de !à 











— Ie directeur d' 
chargé de l'exécution du pré- 


Ar! 9 
nilentiare Ps! 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 25 Juillet 1957. 

ANDRÉ MARIE 


— + 0 &-— 


Le garde des sceaux, ministre de justice, 


Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant le 
statut du personnel des services exlérieurs de 
l'administration pénitentiaire et ensembie les 
textes qui Font modifié ; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
{ralion pénitentiaire, 


Arrête : 

Art, fer, — Est rapporté, sur la demande de 
l'intéressé, l'arrêté du 10 juillet 1917 en tant 
qu'il nomme surveillant chef (fre classe) de 
la maison d'arrêt de Draguignan, M. Sanson- 
nelli (Pacifique), surveillant chef (ire classe) 
de la maison d'arrêt de Nimes, qui 
tenu dans affectation actuelle. 

Est rapporté l'arrêté du 10 juillet 47 en 
tant qu'il nomme surveillant chef (tre classe) 
de la maison d'arrêt de Nimes, M 
déric}, surveillant chef (2e classe) de la 
son d'arrêt de Montbrison, qui est nommé sur- 


sor 


l'administration pé- 


est main- 


lPefaur (Fré- 
mai- 
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Sont nommés, par nécessité de service, gref. 
flers complables (4e classe) : 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Pazin 
(René), greffier comptable (le classe) à la 
direction générale des services pénitentiaires 
de Strasbourg. 

Au centre pénitentiaire d’Oermingen : 
M. Mardelle (Norbert), greffier comptable (4e 
classe) à la maison centrale d'Ensisheïm, 


Sont nommés commis (1° classe): 

Au centre pénitentiaire de Pithiviers : M. Col- 
let (Raymond), commis auxiliaire au centre 
pénitentiaire de Pithiviers. 

Aux prisons de Marseille: M. Lentulo (Gas- 
ton), commis auxiliaire aux prisons de Mar- 
seille. 


Sont nommés par nécessité de service sur- 
véillants chefs adjoints: 


A la maison d'arrêt de Perpignan (fre 
classe): M. Guiibaud (Roger), surveillant chef 
adjoint (tre classe} à la aison d'arrêt de 


Nancy. 

A ïa maison d'arrêt de Rethel (2% classe): 
M. Roux (Pierre), surveillant chef adjoint (2e 
classe) au centre pénitentiaire des Hauts-Clos 
à Troyes. 





Tee nue 
Au centre pénitentiaire de Jargeau: M Hu 
(Ernes!), surveillant (6° classe) an cost 


pénitentiaire du Struthof. ice 
Au centre pénitentiaire de Noé: M. Fabre 
(Charles) surveillant {5° classe) au centre 


pénitentiaire de Carrère. 


Est nommé, par nécessité de service sn. 
veillant stagiaire: dé 

Au centre pénitentiaire de Rouillé: M. p in 
(Raymond), surveillant stagiaire au centre 
pénitentiaire de Sorgues. ce g 


Sont nommés, sur leur demande, surveillants 
stagiaires : : 

A la maison d'arrêt de Vitré: M. Kersanto 
(Roger), surveillant stagiaire à la maison d'or, 
rêt de Rouen. 

A la maison d'arrêt de Sens: M. Feliis 
(Charles), surveillant stagiaire à Ja Maison 
d'arrèt de Dijon. j 

A la maison d'arrêt de Lannion: M. Boucher 
(François), surveillant stagiaire à la Inaison 
d'arrêt de Vannes. 

A la maison d'arrêt de Muïhouse: M. Mojet 
(Marcel), surveillant stagiaire à la maison cen- 
trale d'Ensisheim. 

A la maison d'arrêt de Marseille « Baumet- 
les »: 


M. Rivas (Marcel), surveillant stagiaire 





veillant chef (ire classe) de la maison d'arrêt Sont nommées surveillantes chefs adjointes | au centre pénitentiaire de Sorgues. ê - 
de Tarbes. : \ la re F A la maison d’arrèt de Tours: M. Chevallier k \i 
Art. 2 — Le directeur de Fadmimstration Aux prisons de F resnes: Mme Deserces (Ma- (Pierre), surveillant stagiaire à Ia maison F da 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- | rie), surveillante chef adjointe (3° classe) à la | d'arrêt de Valence. Ë G 
sent arrûté. maison d'arrêt de la Roquette. ; nist 
+ ’ * & Les J » a S en & 
Fait à Paris, le 25 juillet 1947 A la maison d'arrêt de la Roquette: sont messe De leur demande, sur ; 
PRES Mlle Pouy (Marie), surveillante dactylographe | veillantes: j 
mule (à classe) à la maison centrale de Poissy. Aux prisons de Fresnes: Mme Crine (Pier. É A 
th} D © : relle), surveillante (5e classe) au centre péni- ÿ M 
Est réintégré en qualité de surveillant chef | tentiaire de Rouillé. (4e 
La dnêe dté doser :sshblites ds bstise adjoint (is classe) : A la maison d’arrêt de Châlons-sur-Marne: ; 

FERRER O0S DUREE, RON, EE JEURS, A la maison d'arrêt d'’Aix-en-Provence: | Mme Ferrière (Mireille), surveillante {ce : E: 
Vu le décret du 34 décembre 1927, modifié; | M. Tastevin (Roge”), placé dans la position de | classe) au centre pénitentiaire de Schirmeck, : A 
Vu le décret du 13 août 1938, modifié ; disponibilité par arrêlé du 25 mars 1941. : rat Feu 
Sur la proposition du directeur de l'adminis- Sont nommées survéillantes de pelit effectif: ra 

tration pénitentiaire, Fst réintégrée en qualité de surveillante A la maison d'arrêt de Melun (2 classe) : 
tsntbe (5e classe) : Mme Longy (Fauleite), surveillante de petit FE: 

PR Lnbé à Dies nie, Le. A la maison d'arrêt de Dijon: Mme Ponnal | effectif (2 classe) à Ia maison d'arrêt de M 
Art {er, — Sont admis à faire valoir leurs Odelte), placée dans la position de disponi- | Bernay. (re 

droits à la retraile: bilité par arrèlé du 16 décembre 1916. A la maison d’arrèt de Mortagne (3e classe): est 
A compler du fe mars 1941: M. Kiefer (Jo Mme Baziie, née Martel (Léonie). Ë Jjant 
seph), surveillant (fre classe) à la maison d’ar- Sont nommés par nécessité de service, sur- dé à 0 Ë rét 
rèt de Strashourg (application des dispositions | veillants: £ Sont placés dans la position de disponibilité: | 
de la loi du 22 juillet 1923 sur le statut local). A la maison d'arrêt de Redon: M. Pons | , Mme Becane (Alice), surveillante (fr classe) i LÉ 
A compter du 29 juin 197: M. Ducruez (Vic- | (Louis), surveillant (4e classe) à la maison | à la maison d'arrêt de Marseille « Baumet- - : M 
torin), premier surveillant (fre classe) à Ja | centrale de Nimes. les ». ä 
maison de correction de 1 von (af plication des A la maison d'arrêt d'Angoulême : Mme Collin {Marguerite), surveillante (5% l \ 
dispositions de l'article 8, paragraphe i, de la M. Schweitzer (Bernard), surveillant (4e classe) à la maison centrale de Rennes. cer 
II du isa, classe) à la maison d'arrêt de Thiers, Mme Dutrieux (Jeanne), surveillante (6 _X 
A compter du 24 juillet 1917: Mme veuve A la maison d'arrêt de Perpignan: M. Cau- | classe) à la maison d'arrêt de Loos. (5e 
Lelièvre, née Lefaver Emilienne), sous-Chef | mel (Clément), surveillant (5 classe) à la Mme Duval {Marie), surveillante dacl\lo: : _3 
. atelier de 4 classe à ” es mg de | maison d'arrêt de Béziers. pe (6e classe) à la maison d'arrêt de Bor- (9° 
e rs abLIMICat ot «1Ps «ils 1S 1OTIS ee ari- . Se 1e e 
cle 8 par " phes ter et 18, de la loi ‘du Au centre pénitentiaire de Jargeau: M. Per- | Ceaux. F 
A4 avril 4924). vd er iis rel (Raymond), surveillant (5e classe) à la M. Ferreiti (Camille), surveillant (5° classe) n 
ca maison de correction de Lyon. à la maison d'arrêt d'Auxerre. ” 
0 te e où 947: ‘aze: ! , * ” { | 
"- gr Re Par gr. a Re A la maison d’arrêt de Valence: ‘ M. Gerbal (Pierre), surveillant (3° classe} . 
ugene), dar re classe) à al: . . : P be F . ÿ 
d'arrêt de la Santé (application des disposi- | , M- Blandin (Louis), surveillant ({r classe) à la maison centrale de Nimes. A 
tions des articles ? et 79 de la loi du 44 avril | à la maison d'arrêt de Privas. Mme Chaumonnot (Jeanne), surveillante Pen 
LA: M. Noyer (André), surveillant (5e classe) à | (6° classe) à la maison d'arrêt de Châälons- és 
\ compter du ?8 août 1947: la maison d'arrêt de Privas. sur-Marne. 


M. Lang (François), surveillant chef hors 
classe à la maison d'arrèt de Boulogne-sur-Mer 
application des dispositions de Particle 8, pa- 
ragraphe ?, de la loi du 14 avril 1924). 

Mme Lang (Marie-Madeleine), née Caze, sur- 
veillante de petit effectif de fre classe à la mai- 


Est nommé par nécessité de service surveil- 
lant chauffeur (4° classe) : 

A la maison d'arrêt de Trévoux: M. Dumas 
(Raymond), surveillant (4° classe) à la maison 
d'arrêt de Privas. 


Sont acceptés les démissions de: 

M. Julien (Lucien), surveillant (5° classe) à 
la maison d’arrèt de Nancy. 

M. Lorenzali (Raymond), | 
classe) à la maison d'arrêt de Marseille 
mettes », 


surveillant (6 
Bau- 


son d'arrûté de Boulogne-sur-Mer (application Sont nommés, sur leur demande, surveil- 
des dispositions des arlieles 17, paragraphes 5, | lants: M. Lalande (Roger), ex-surveillant à la mat 
ë et is, de la loi du 14 avril 194). A la maison d'arrêt de Rennee: M. Anger | S0n d'arrét du Mans, placé en sisponibilite ke 
A compter du {+ seplembre 1947: lules), surveillant (5e classe) aux prisons de | Par arrêté du 8 juin 196. e 
M. Ily {Charles}, surveillant chef hors classe | Fresnes. Sont licenciés : tio! 
; , - - - < ‘ : Sont licenciés: 
à la maison d'arrêt de la Santé (application A la maison d'arrêt de Toulon: M. Giraud Lt re ds à le 
des dispositions de l'article 8, paragraphe ?, | (Jean), surveillant (5 classe} à la maison M. Arlot (Jean), surveillant stagiaire 
de la loi du 14% avril 1924). d'arrèt de Maille « Baumettes ». maison d'arrêt de Bressuire. Où ° 
M. Martin (Pierre), surveillant chef hors A la maison centrale d'Eysses: M. Leyssales M. Begorre (Joseph), surveillant stagiaire M 
| classe à la maison d'arrêt du Mans (applica- Armand), surveillant (6e classe] au centre à la maison d'arrêt de Toulouse. ds à 1 
Hon des dispositions de l'article 8, para- | pénitentiaire de Mauzae. M. Bossu (Raymond), surveillant stagiaire de 
graphe 2, de la loi du 14 avril 1924 4 la maison d'arrêt de Toulon: M. Rebicrre | Au centre pénitentiaire de Noé. A 
A compter du 16 septembre 1947: M. Du- Georges}, surveillant (fe classe) à la maison M. Durondeau (Julien), surveillant stagiaire vei 
| mat (lenri}, surveillant de fr classe à la | d'arrêt de la Santé. au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-a- arr 
| maison centrale de Melun (application des dis A la maison d'arrêt de Vannes: M. Letort } Pointe. } 
ositions des article aragrapnhes 1 * envi ue” = * ras et à . 1.5 : 
posili le iles K, paragraphes 2 et 79, Henri), surveillant (5e classe) à Ja maison M. Müsslin (Pierre), surveillant stagiaire 4 





de la loi du 14 avril 19211 d'arrêt de Lannion. 





cenire pénitentiaire du Struthof. 








D ue 












RENE 
% Juillet 


1947 





— 


sant licenciés pour mesure disciplinaire : 


M. Bozzi (J 


11m 1111 - 
can), surveillant st: 


t 


iglaire à 


maison d’arrèt de Marseille « Baumettes 


M. Laporte 








(Lucien), surveillant stagiair 

à maison d'arrêt d'Orléans 

\{ Miüllien (Ililaire), surveillant stagiaire à 
l son d’'arrèt d'Oriéans 

\f. Robin (Georges), surveillant stagiair 
à dé . L'an f 10) 1 # 
à i IHdiSUIL UK «li K ait 

\ ss (Charles), surveillant stagiaire 
à la maison de correction de Strasbourg 

M. Bernhard ({Aloïse), surveillant stag é 
à la maison de correction de Strasbourg 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 


pénitentiaire est chargé de l'exé 
S rrôt. 
Fait à Paris, le 2% juillet 1947 
ANDI: 
—— 0-6 &—— 
Le garde des sceaux, ministre 


Vu les décrels des 31 déceml 





ution du ] 


de Ja 


rs 
Te- 


jus- 


we 1927 


et 


1950 fixant les mesures discipli- 

! s susceptib'es d’être infligées aux agents 
d ersonnel des élablissements péniten- 
Vu J'avis émis par le conseil de discipline 
da sa SCAnCé 1 {1 juillet 1947 

Sur la pro] \ du directeur de l'admi- 
I on péniten! 6, 

Arrête : 
Art. fer, — Est rétrogradé de grade : 
M. Jouaux (Armand), directeur régional 


lasse) des services pénitentiaires à Nancy. 


Est déplacée par mesure disciplinaire : 


an cenire 
Feuga (Iéoni 
(3e classe à à 


pézilentiaire de R« 


la maison d'arrêt à 


Est rétrogradé de grade: 


M. Aubin 
jant chef adjo 


Sont radiés 


(Achille), surveillant 
(i lasse) à la maïson d'arrêt de Tarbes, qui 
est nommé par nécessité 

int (re classe) à la mais 
rêt de Bordeat 


de serx 


UX. 






M. Cuney (Georges), surveillan 

1 maison d'arrêt de Colmar 

M. Combet {Jean), surveillant 
centre pénitentiaire de Noé. 

M. Carpentier (Edouard), 
{5e classe) à 


Est révoqué 
M. Navarre 
Ja maison d' 
À 
pin 


n5 ssnñèé 
CIM AaTTEIP, 


ri. 





uille: Mme 
ce), surveillante chef adjo 


e Borde: 


nta 
IC 
\UX, 


chef 


ice, survæil- 


(5e classe) 


surveil 


la maison d’arrêt d'Amiens. 
_M. Martin Chevalier (Camille), 
L classe) à la maison d'arrêt de Vienne. 


surveil 


n d'är- 


au 
Jant 


lant 


A 


dé nie Ste ! TE 3 
(René), surveillant {ire classe) à 


irrèt d’Aix-en-Proven 


at 3 " L Q= #2, 1 .— 
Fait à Paris, le 25 juillet 1917. 


*p 


ion du 


ANDRÉ MARIE. 


. — Le directeur de l'administration 
re est chargé de l’exécr 


pré- 





—@- D à 


Services extérieurs de l'éducation surveitiée. 





Le garde des sceaux, ministre « 


Sur Ja pro] 
)n surveillé 


Ps 


Arrûte : 


Art, der, — ]l est mis fin au 


t du 10 avril 1945 fix 


le la justi 


ant le si 


tice, 


atut 


extérieurs de l'éducation surveil- 


osition du direcleur 


e : 
L 


r de 16 


a 


uCAa- 


service de 


M. le docteur Jean Ferrié en tant que médecin 
à l'institution publique d'éducation surveillée 


de Clermont 
Art, 2, — 


repliée à Fresnes. 
Le directeur de l’é 


duration 


sur- 


Yeillée est chargé de l'exécution du présent 


arrêté. 
Fait à Pari 


s, le 21 juillet 1947. 


ANDRÉ MARIE, 


— € &-— 





Le garde d S X, m de ] 
vu lécret du 10 avril 1913 fixa | 
au des services extcricurs | 
cat & | 
tk 11 DU Ÿ t 
Arte! | 
Art. fer, — 1] | 
In Î 1 Mn \ { 1 | 
111 À l ] | 
lion sur\ [E | 
| 
Ar! 9 I ; n V'£A c | 
véi est chargé de l'ex ion « ] | 
Hi : | 
Fait à Paris, le 21 juillet 1947 
A 
"© ——— 
de des sceaux, ministre de la ju 





Vu le décret du 10 avril 4945 fixant le statu 
sonnel des services extérieurs de l'édu- 
surveiliée ; 

la proposilion du directeur de l'éduca- 


ion surveillée ; 


, 





Arrête: 








Art. Aer, — Est à compter du 
7 janvier 14947, Ja de M. Pianul 
Jean-Pierre), éduca de : 15 
au centre d'observali 

Art. 9 — Le directeur de l'éduca n SuUI 
veilli est chargé de l'ex ulion du pre t 
arêie, 

Fait à Paris, le 21 juiliet 1947. 

ANDRE MATNII 
————ÿ D D — 

Le garde des sceaux, ministre de la justi 

Vu le décret du 10 avril 1945 fixant le sla 
tut du personnel des services exléricurs de 
l'éducation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'édu 
lion surveillée, 

Arrôts 

Art. 1er, — Il est mis fin au stage des 
teurs adjoints stagiaires dont les 1 i 
Veil 

M. Pich éducateur adjoint sta 
giaire au rvation de Paris 

M. Puig “ducateur adjoint 1 I 
au centre d'observation de Paris. 

£ A 


M. Rambaldi (Auguste), éducateur adjoint 


staziaire au centre d'observation de Pa 
Art. 2. — Le directeur de l'éducation sur 
veillée est chargé de l'exécution du prt en! 


arrûts 
arrete, 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 avril 1943 fixant | 
du personnel des services exlérieurs de lédu- 
cation surveillée, 

Sur la proposition du directeur de l'éduca- 
tion surveillée, 


Arrûle: 

Art. 4er, — Sont nommées, par nécessité de 
service, en la mème qualité, à linstituhion 
publique d'éducation surveillée de Cadil 

Mme Olivier (Iouise), éducatrice (6e classe), 
à l'institution publique d'éducation surveilic 
de Clermont, repliée à Fresnes. 

Mme Payen (Marie), éducatrice (6 classe) 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Clermont, repliée à Fresnes. #2 

Mme Desmoulins, née Rolland-Allard (Si- 
mone), éducatrice adjointe stagiaire à l’insli- 
tution publique d'éducation survellite de Cler- 
mont, repliée à Fresnes. 


Art. 2. — Le directeur de l'éducation sur- 
veille est chargé de l'exécution du présent 


arrêté, 
Fait à Paris, le 21 juillet 4947. 
ANDRÉ MARIE, 








—+0 + — 








x 
\ 1 * 
1 
S | 
à 
# 
] ' 
\f \ 
\1 
r s 
l i i i 
t 
1 À ‘ ] | s 
\ Li 
\M 1 \ LI 
1 PTT: a 
4 
| )11 \ Le So tJoû 1 
A I 
\ & { 
{ { { 
iFreit 


Le 1ra les { X ] le ]a 
\ le dx t « 10 19: {is t 
tut pet ! ’ ext 
l'ét ) ‘ | en 
l'a io 9 a 1ÔCT( 
Sur la propos d I ir de ] 
Uon surveillée, 
Arrû! 
à er j , , A 1 
Art. 1 Ï nor I 
1947, « I { \ 1 
ibliqu u ] l l N 
teau \[ vaadier | er éd eur 
laginire à l'ins ion pui ] 
AS e de Neuf ll 
\ t o F Te lire s 1 
t t r Î 
Fait à Paris, le 21 19: 
—ÿ © &——— 
Le gard 1 I t le 1 
Vu le décret du 10 avr 1955 f | 
du personnel er { 
cation sure ce; 
Sur la pro} lu recteur 
ll )] rvé 16 
Arrûle 
art fer, — Est nommé dl 
(5e classe), à compter du 47 févr 
Mme Simard (Eugénie éducatrice 
Je classe au centre d eTvaluior 


seille. 


Art. 2. — Le directeur de l'éducati 
veillée est chargé de l'exécution du présent 


arrété, 


Fait à Paris, le 21 juillet 4% 


——+0 — 


tut du personnel 
l'éducation surveillée; 
Sur la proposition du directeur d 


lion surveillée, 


Arrêle : 
Art, 4er, — Est rapporté l'arrêté du 
1947 en tant qu'il prononce la nornil 
qualité d'éducateur chef (4 cla 


tution publique d'éducation urvei 


Belie-Ile-en-Mer de M. Jatire (Jeu 


CY 


CuucCd 
tr [L] 

Lai LI 100 
1916, 

liointe 


) mars 
Hh Cl 
lit . 
e ae 
éduc as 
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teur (% classe) au centre d'observation de 


Paris, non acceptant, 
Art, 2, — Le directeur de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exécution du présent 





—+ © +- 
Greifiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 jan- 
vier 1947 
hicu de 


page 18», 2e colonne, 62e guie, au 
1 


4 » PTT 1 ' 
: « décédé », lire démission 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 47-1389 du 29 juillet 1947 abro- 
geant les décrets des 21 juin 1943 et 
27 mars 1944 réorganisant l'administra- 
tion du protectorat français en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le 
ctrangères, 

Vu le décret du 22 avril 1882 fixant les 
pouvoirs du ministre rés 
organisant le protectorat français, modifi 
par le décret du 23 juin 1885 relatif aux 
pouvoirs du résident général; 

Vu le décret du S décembre 19335 réor- 


vapport du ministre des affaires 


ganisant le corps du contrôle civil en Tu- 
nisie,; 
Vu les décrets des 21 juin 1943 et 


27 mars 1944 réorganisant l'administration 
du protectorat français en Tunisie ; 

Vu le décret n° 46-1592 du 15 juin 1946 
portant réorganisation de la haute admi- 
nistration en Tunisie, 


UPPER Sont décrets 
*s 21 juin 1943 et 27 mars 1941 
ainsi que l'articie 4 du décret du 8 dé- 
cembre 1935. 

Art, 2, — Les services des contrù 
vils et des affaires indigènes sont d'eecte- 
ment raltachés au délégué à la résidence 


vor lhe 
ibrogés es 


Il 


es cC!- 


| et l’article 4% de la loi du 1% mai 1895; 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-1390 du 26 juiilet 1947 réglant 
le budget spécial de l'Algérie et les hbud- | 
gets annexes pour l'exercice 1947. 


Le président du conseil des minis tres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances, 
Vu la Joi du 19 décembre 1900: 
Vu l'article 63 de la loi du 20 mars 1902; 
Vu l’article 19 de la loi du 21 mars 1903, 
l'article 78 de la loi du 29 décembre 107 





Vu l'ordonnance du 15 septembre 1945 


| portant réforme des Assemblées financiè- 
| res algériennes : 


| 1946 autorisant la perception des 


Vu Ja loi de finances du 23 décembre 
droits, | 


produits et revenus applicables au budget ! 


| de l'Algérie ; 


! décret du 


Vu le décret du 24 décembre 19146 ré- 


{glant le budget spéciil de l'Alcérie et les 


» | 


budgets annexes pour l'exercice 1947; 
Vu les délibérations de l'Assemblée fi- 
nancière de l'Algérie en date du 6 juin 


à 1 | 047 
dent à Tunis et | 1947, 


Décrète : 


Art. 14%. — Les articles 1°, 3, 4 et 5 du 
2% décembre 1916, réglant le 


| budget spécial de F'Algérie et les budgets 
|annexes pour l'exercice 1947, sont modi- 


fiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 1% (nouveau). — Le budget de 
l'Algérie, pour l'exercice 1947, est arrêté 
en dépenses, à la somme de 23.981.957.560 
francs, conformément à l'état A ei-annexé 
et en recettes à la somme de 23.982.555.706 
francs, conformément aux évaluations pré- 
vues à l’état B ci-annexé ». 

«Art 3 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
rattaché pour ordre au budget de l'Algérie, 
est fixé, en recettes et en dépenses, pour 
l'exercice 1947, à la somme de 2.269.865.000 


| franes, conformément à l’état D annexé au 


générale, sous la haute autorité du rési- | 


dent général. 

Le nombre et les limites des contrôle: 
civils et des bureaux des affaires indi- 
gènes sont fixés par arrêté résidentiel, 
après approbation du ministre des affai- 
res étrangères 

Art. 3. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 29 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES RIPDAULT, 
V 
ee — > @) 





Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Alain d'’Ar- 
thuys en qualité de vice-consu! de la Répu- 
biique de Bolivie à Paris. 

— 4 6 &-— 

L'exequatur est accordé à M. Augusto PF. 
Pulido, en qualité de consul des Etats-Unis 
de Venezuela, à Nice 


+. 








présent décret. 

« Art. 4 (nouveau). — Le budget annexe 
de la colonisation et de lPhydraulique rat- 
taché pour ordre au budget de l'Algérie 
est fixé, pour l'exercice 1947, en recettes 
et en dépenses à la somme de 1.816.398.000 
francs, conformément à l'état E ci-annexé. 

« Art, 5 (nouveau), — Le budget annexe 
de l'imprimerie officielle algérienne, ratta- 
ché pour ordre au budget de l’Algérie est 
fixé. pour l'exercice 1947, en recettes et 
en dépenses, à la somme de 17.252.000 F, 


conformément à l'état F annexé au présent | 


décret ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+ 0 + 





(nouveau), — Le budget an- 





Décret n° 47-1391 du 26 juillet 1947 portant 
modification de certaines dispositions 
des annexes A et © au décret n° 46-2946 
du 24 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances, 

Vu Ja loi n° 46-2993 du 23 décembre 1916 
autorisant la perception des droits, pro- 
duits et revenus applicables au budget de 
l'Algérie pour l'exercice 1947, notamment 
l'article 15; 

Vu le décret n° 46-2946 du 24 décembre 
1946 modifiant et codifiant les règles rela 
tives aux imposilions départementales et 
communales d'Algérie et, notamment, Je 
titre IT de son annexe A et le chapitre 4 
son annexe C; 

Vu l'avis de l'assemblée financière gi. 
rienne en date du 29 mai 1947 et la prono. 
sition du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'arli. 
cle 13 de l'annexe A du décret n° 46-2946 
du 2% décembre 1946, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 13 (2° et 4° alinéa). — Sauf dans 
les villes de plus de 100 000 habitants où 
ils sont calculés d'après les taux réels, les 
autres impôts sont calculés, en ce qui 
concerne les centimes communaux, en fai- 
sant état d'un nombre de centimes moyens 
par tranche de 40 centimes. Ces tranches 
sont fixées par le gouverneur général, 
compte tenu des sommes effectivement de- 
mandées par les communes à leur budget, 

« Les différences en plus ou en moins ré. 
sultant dans le produit de l'impôt de la 
substitution de taux moyens aux taux réels 
sont versées à la caisse générale de soli- 
darité des départements et des communes 
d'Algérie ou supportées par elle, l'Algérie, 
les départements et les communes rece- 
vant exactement la part qui leur revient 
respectivement ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 23 
de l'annexe A du décret n° 46-296 du 
24 décembre 1946, est modifié comme suil: 

« Art. 28 (premier alinéa). — Le taux de 
la taxe mobilière générale est déterminé 
dans les conditions prévues aux artieles 6 
et 13 (deuxième et troisième alinéa) en 
faisant application ... ». 

(Le reste sans chanzement.) 

Art, 3. — Les articles 47 et 55 de l'an- 
nexe C au décret n° 46-2916, du 24 décem- 
bre 196 modifiant les règles relatives aux 
impositions départementales et communa- 
les d'Algérie, sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 47. — Les communes peuvent. par 
délibération du conseil municipal, insti- 
tuer à leur profit une taxe locale frappant: 

« 1° Les ventes au détail; 

« 2° Les opérations d'entreprises de lra- 


| VAUX. 


« L'institution de la taxe locale est facul- 
tative et subordonnée à une autorisation 
préfectorale donnée après avis du directeur 
des impôts indirects et des T. C .A. ». 

« Art. 55. — Le taux de la taxe locale est 
fixé conformément aux tarifs suivants: 

« 0,5 p. 100, 1 p. 100, 1,5 p. 100, 2 p. 100. 

« Les communes ont le choix entre les 
quatre tarifs. 

Art. 4. — L'article 50 de l’annexe C au 
décret n° 24-2946 du 24 décembre 1916 Sus- 
visé est complété par un dixième alinéa 
rédigé comme suit: 

« 6° Les affaires ayant pour objet 168$ 
ventes de tabac » 








Art. 
SUiVAI 
de |’A 
ordin: 
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ministre des finances sont chargés, chacun 
qui le concerne, de l'exécution du 
nt décret, qui sera publié au Journal 
! de la République française et in- 
u Journal officiel de l’Algérie. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre de l intérieur, 
ÉDOUARD DEPIEUX. 
Le ministre «'es finances, 
SCE UMAN. 


> >. 
rev. 





Décret n° 47-1392 du 26 juillet 1947 por- 
tant homologation de la décision n° 35 
votée par l’assembhlée financière de l'AI- 
gérie au cours de sa session extraordi- 
naire de mai 1947 et concernant les im- 
pôêts perçus par les administrations de 
l'enregistrement et des contributions di- 
verses. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi constitutionnelle du 27 octobre 


Vu la loi du 19 décembre 1909 portant 
création d'un budget spécial pour l'Algérie 
lamment, son article 10, modifié par 
décret-loi du 4 octobre 1935 et par celui 
1 20 novembre 1943; 
Vu le décret du 30 décembre 1%3 por- 
nt règlement d'administration publique 
pour l'exécution de l’article 6 de la loi du 
2: décembre 1902 relative à l’organisation 
les territoires du Sud: 
Vu le décret du & juillet 1944 portant ré- 
rme du régime financier des territoires 


Vu l'ordonnance du 15 septembre 1945 
portant réforme des assemblées financières 

rériennes ;: 

Vu les délibérations de l’assemb'ée finan- 

ère * l'Algérie au cours de sa session 
extraordinaire de mai 1947, 

Décrète : 

: — Est homologute la décision 
suivante volée par l'assemblée financière 
l'Algérie au cours de sa session extra- 
ordinaire de mai 1947: 


DÉCISIOY No 35 CONCERNANT LES IMPOTS PENÇUS 
ADMINISTRATIONS LE L'ENREGISTREMENT ET 
DES CONTRIBUTIONS DIVERSES, 


Art, er, — Le qua 
1 » 1 


} 
= 1 oue 


dl 





rième alinéa de l’arti- 
] en de l'enregistrement 
Mphlacé par les disposilions suivantes: 





ivré expédition ou copie et il ne p ul 
fait aucun usage soit par acte publie, 
int une autorité constiluce, autrement 
sans que les droits de timbre et 
aient élé acquittés ». 


, 
t 





\rt. 2, — Le numéro {1 du paragraphe 5 de 

{ 291 du code algérien de l'enregistre 

I t est complél par un deuxième alinéa 
Si 1QU : 


« Les dispositions qui précèdent s'appliquent 
IUX artes et écrits sous signatures privées 
ui ont pour objet la constitulon d'associa 
Uons en participation ayant uniquement en 
Vue des études ou des recherches, à lexclu- 
Sion de loute opération d'exploitation, à Ja 
Cochon que ces actes et écrits ne porienl 
Ni Obligation, ni libération, ni transmission 
cnire les associés ou aulies personnes ». 
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\rt. 5. — Le ministre de l'intérieur et le | art 





remplacement, 











I — L'article 19 bis du code 





a 1.000 F, s'il s’agit d'une profession exclusi- 
vement artisanale ». 
spectivement p« 





ir payement esi 


de l'enregistrement 





tions d'emploi de ces 


| déterminées par arrêté 


— Le paragraphe 6 de l’arlicle 213 du 
sérien du timbre est complété par un 


« Sons la même condition la carte spécials 
délivrée aux étrangers indigents, en vue de 
l'exercice d'une profession exclusivement arti- 
la taxe élablie 








r ® 3 
ri Le 
Lil 
ù d 
« 1 2 
Lu 
\r£ Re) | À 
IUU TA nes, 4 é f 18 Ï} 
2 kilo- 
g im 
r 
: 0 F par 
Ï 
) (0 F 
« A] an 1! 1r " 
la € ] » 
\rgel 15 I 
{ { 1 1 
la ’ \ 
] . 
A 9 1 1l 
fix à la dat 
nte d 
Art. 2. — [Les dispositions concernant 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers contenus d ja di Sion 1] ci- 
dessus sont applicable ux territoir du 
Sud 
Art 3}, — Le ministre 1 ter et 
le minis! | t chargi l 
cun en { 11 Le (l | ( { | 
au pri nt décret, ( era public 1 Jour 
nal officiel de la Répul ] fra ñ et 
insér( 1 Journal offictel de 1 Aleéri 
] | ' | l r 1 Vf } t 10 7 
PA I A 
Par présid d 3 
Le ministre de l'intérieu 
ÉDOUAI EPREUX 
Le ? { finances, 
MA 
a | B- “rt mt 


Décret n° 47-1393 du 26 juillet 1947 por- 
tant homologation de la décision n° 3 
votée par l'assemblée financière de l'Ai- 
gérie au cours de Sa Session extraordi- 
naire de mai 19147 prévoyant l’exonéra- 
tion de l'impôt sur les traitements et sa- 
laires en faveur des salariés dont les 
émoluments sont anormaiement bas. 


s . 


, . 4 1 : t ra 
Le présid( nt du con l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 


| et du ministre des finances, 


Vu la loi du 19 Gécembre 1900 portant 


| création d’un budget spécial pour l'Algé- 


rie ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2118 du 15 sep- 
tembre 1915 portant réforme des asserm- 
lées financières algériennes ; 

Vu les délibérations de l'assemblée finan- 
cière de l'Algérie au cours de sa session 
extraordinaire de nai 1947, 

Décrète : 

Art. 14. — Est lomologute la décision 
suivante votée par l’assembiée financière 
de l'Algérie an cours de sa session extra- 


| ordinaire de mai 1947: 


Décistox N° 36 PRÉVOYANT L'EXONÉRATION DE 
L'IMPÛT SUR LES TRAITEMENTS ET SALAIRES EN 
FAVEUR DES SALARIBS DONT ILES ÉMOLUMENTS 
SONT ANOMMALEMENT BAS. 

Art. {°r, — L'indemnité mensuelle tempo- 
raire et exceptionnelle instituée par l'arti- 
cle 4er de l'arrêté du 10 mai 1957 concernant 


l'indemnité mensuelle temporaire el cexcep- 
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tionnelle et 
ut lg pour charges 


tem- ! 


instituant un supplément 


de famille ne donne pas 


ieu à retenue au titre de impôt sur les trai- | 
temments et salaires. | 
Art, 2. — Le gouverneur général de l’Algé | 
rie pourra, en ce qui concerne l'impôt sur le 
traitements et salaire fixer par arrûlé une 
junite d’exoné tion conforme à ce qui scra 
éventuel'ement fixée dans Ja mé'ropoie par 
le Parlement. | 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéeution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République francaise et 
inséré an Journal officiel de l'Algérie, 


Fait à Pari le 26 


sont 


juillet { 47. 


PAUL RAMADIER. 


Se] 


Par je re lent du conseil de ministres: 
» «du l'ur COTIOUT, 
IA DEPFRET 
Le nu tre du jtnance 
SCHUMAN. | 
nn 


————— 60 — 


47-1394 du 26 juiilet 1947 homolo- 
guant la décision n' 39 voice par l'as- 
sembhiée financière de l'Algérie en sa 
session extraordinaire de mai-juin 1947 
et ayant pour objet le relèvement des 
frais de contrôle et d'analyse ces semen- 
ces fourragères importées en Algérie. 


Décret n 


Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 


et du ministre des finances: 
Vu la loi du 19 décembre 10 D 
Vu le décret n 10-2974 du { décembre 
1916 sur le régime financier en Algérie; 
Vu l'ordonnance du 15 décembre 145 


portant réforme des assembices financiere 
algérienne 

Vu les délibérations de Fa 
cicre de l'Algérie al 


extraordinaire de imai-juim | 


{inan- 


CSSI0)) 


<epmble: 


Cours qe Sa 


Décrete : 
Ant. 19, — Est homologuée Ja décision 
n° 39 suivante votée par l'assemblée finan- 
cire de l'Algérie, au cours de sa session 


1947, 


frai 


pour objet 
contrôle et 


de avant 


| 


extraordinaire 


le relevement des 
d'analvse des semences fourragères im- 
vortées en Algérie : 

DÉUISION à} 1) 

Art. der, — Ti ra dé contrôle, compre 
nant [ra {le preievemen d'emballage, 
de 7} mibagi d'expédition et d'analvse des 
semences fourragères (autres que les semen- 
ces de trèfle violet et de Juzerne) jimportées 
en Algérie, prévues aux articles {er el 2 du 
décret du 13 janvier 1911, sont fixés à 60 F 
par 100 kilogrammes de marchandises, avec 
min mum de perception de 150 F. 


sauf ceux qui résu! 


faite par le service 


L'avance de ces frais, 
toront de l'analyse, sera 


des douanes 


Il en sera tenu un compile spécial, 

Art. 9, — Les frais susvisés con!inueront 
être recouvrés sur les déclarants par le ser- 
vice des douanes et leur montant inscrit aux 
produits divers du budget. 

Art 3. — Le procédé de coloration des se- 
mences de trèfle violet et de luzerne impor- 
des sera fixé par arrrété du gouverneur gé 


aéral. 
Art, $4. — Les 
coloration et Jes 


frais de vérfication de la 
frais de recherches de la 
cuscule dans échantillons de semences 
de trèfle violet et de luzerne importées en 
Algérie (échantillons soumis au contrôle, tant 
en vertu du décret du 10 juin 1911 que du 
décret du 15 mai 198, ce dernier rendant 
application à J'Algérie Je décret du 18 no- 


ces 








|, cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
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sont fixés à 100 F par 100 kila- 


vembre 1927 
marchandise à contrôler, avec 


rarnines de 


| minimum de perceplion de 150 F. 
] 


s seront 


acquittés par les imporlateurs dans | 


[les mêmes conditions que ceiles déjà prévues 
| par l'arrêté du 25 octobre 1922. 
Art, 2, — Le ministre de l'intérieur et | 


le ministre des finances sont chargés, cha- 


du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'inténeur, 
LDOUARD DEPREUX. 
Le munustie des finances, 
SCHUMAN. 


du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République francaise et 
inséré au Journal officiel de Y'Algérie, 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres 
Le manistre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN, 
Se &- 








Décret du 26 juillet 1947 portant nori., 
nation dans l'ordre nationa! de la Légion 
d'honneur, à titre posthume. 


juillet 1947 
piésident | 


ministr 


Par déeret en date du 25 
rendu sur la proposition du 
conseil ministres et du 


des 





Décret n° 47-1395 du 26 juilet 1947 portant | 


atiribution d'une indemnité provision- 
neile aux atiribuiaires du décret du 
2 février 1926 sur le régime des pensions 
des fonciicnnahes et agents coloniaux 


tributaires de la caisse des retraites de | 


l'Algérie. 


sident du conseil des ministres, 


Le prit 

Sur Ja proposition du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des 

Vu le décret n° 47-143 du 16 janvier 1947 


lihances 


| portant altribulion d'une indemnité provi- : 


de la loi du 
pensions 


sionnelle aux attributaires 
14 avril 192% sur le régime des 
des retraités civils et militaires ; 

Vu Ja délibération de l'assemblée finan- 


cière de l'Algérie en date du 11 février 
tOL= 
Décrète : 
Art. 1%, — IT est accordé, à compter du 


[TT janvier 1947, à tous les titulaires 
pensions où allocations servies par ‘la 
caisse des retraites de l'Algérie et fondées 
sur la durée des services ainsi qu’à leurs 
avais cause, qui bénélicieat de l'indem- 
unité spéciale temporaire fixée par le décret 
n° 46-651 du 8 avril 1946, une indemnité 
provisionnelle dont le taux est uniformé- 
ment fixé à 480 p. 100 du montant en 
principal de Ta pension ou de l'allocation. 

Le montant de cette indemnité ne pourra 
, être inférieur à 45.000 F pour les bénéfi- 
| Ciaires du barème A et à 30.000 F 
ceux du barème B, sans pouvoir toutefois 
| excéder 5S0 p, 100 du montant en principal 
| de Ja pension ou de l'allocation. 

:_ Les sommes versées au titre des diverses 
indemnités prévues par le décret n° 46-631 
du 8 avril 1946, l'arrèté du gouverneur 
général de l'Algérie du 2 mai 1946 et du 
décret n° 46-2585 du 21 novembre 1946 
seront imputées sur l'indemnité provision- 
nelle. 

Art. 2. — Il est garanti aux autres re- 
| traités tributaires du décret du 2 février 
| 1926 des émoluments au moins égaux à 
ceux dont ils bénéficieraient s'ils réunis- 

saient les conditions exigées au premier 
alinéa de l'article précédent, Un complé- 
| ment leur sera éventuellement servi, À cet 
effet, sous forme d'indemnité provision- 
| nelle différentielle. 

Art. 3, — L'indemnité provisionnelle 
!lotale ou différentielle sera soustraite aux 
règles de cumul d'une pension et d'une 
rémunération d'activité pour le cinquième 
de son montant, 

Art. 4. 


| 
de ! 


pour | 


. 4, — Le ministre de l'intérieur et | 
le ministre des finances sont chargés, cha- ; nale. — Frais de déplacement ». 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 


l'intérieur, 


Vu la déclaration du conseil d: ï 
de Ja Légion d'honneur portant qu 


nomination du présent décret esi faite en 
conformité des lois. décrets et réglement 
en vigueur, est nommé dans l'orire natio- 
nal de Ja Légion d'honneur, à titre p 


| thume : 
Au grade de chevalier. 
M. Gaucher (Marcel-Louis), 


teur à la préfecture de police; 21 at 
fonctions publiques et de services n 


sol'e 





taires de guerre, A été cité- à l'ordre 
la Nation. 

mire tif D 

| + 


Décret du 26 juillet 1947 portant dissolu- 
tion du conseil municipal de Charmois 
| (Meurthc-et-Moselle). 


Le président du conseil des ministres, 
l'intérieur, 


Sur le rapport du ministre de 
Joi du 


Vu les articles 43 et 44 de la 
o avril 1884; ; 

Vu l'article 23 du décret du 5 
1926 ; 

Considérant qu'à la suite de Ja démission 
du maire de la commune de Charmois 
(Meurthe-et-Moselle), le conseil municipal 
n'a pu aboutir à la désignation de son suc- 


noverbre 


cesseur, le conseil des ministres entendu, 
| Décrète : 
Ü Art. 49, — Le conseil municipal de a 
t 


commune de Charmois 
selle) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette com- 
mune une délégation spéciale composee 
de: MM. Prevot (Georges), 1lmery (Fortu- 
nat), Deshaves (Lucien). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 

| qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minigres: 
| Le ministre de l'intérieur, 


EDOUARD DEPREUX, 











—_— +0. 
Fonds de concours, 

| Par arrèts en date du 21 juillet ré, : 

fonds de 


crédt de 235.431 F provenant de : 
concours à été ouvert au budget du minisitre 
de l'intérieur sur l'exercice 1947 au titre du 
chapitre 39: « Personnels de la sûrelé nalo- 





+0 + 


DL  0.  e à  TIUS 
| ml 








\ 
}: 
\ 
x 
$ 
me 
Ë 
Fi 1! 
F4 {a 
3 € 
# ie 
4 | 
4 EV 


nisati 








es: 





































— - 


90 Juillet 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Se 
Décret portant nomination d'un préfet. 
vectificatif au Journal officiel du 19 jul- 


ac ‘Qn) re " : ine € lie >. 
use 1, 1 1 . 
page 6921 {re ca:onne, au lieu de 
M. Trouille (Pierre) », lire: « M. Trouiilé 





_—S © ©- 


Conseil supérieur de la protection civile. 


Rectüificatit au Journal officiel du 25 juin 
1947: page 9900, 3e coïonne, D: Représen- 
tants des activités économiques, au lieu de: 
«a M. lHeymann, président directeur général 
es ateliers de la fonderie, représentant du 
gvndicat générai des fondeurs », lire: « M. 
lievmann, président directeur général des ate- 
ieurs de la Fouier'e, représentant du syndf- 


cat général des fondeurs », 


+ © S- 





Liste des candidats et candidates déclarés dé- 
finiiivement admis aux épreuves des con- 
cours de rédacteurs et de commis de pré- 
fectures du 24 juin 1947, réservés aux pri- 
sonniers de guerre, déportés et assimilés. 


Rectificatif au Journal officiel äu 23 juil- 
let 1947: page 7112, {re colonne, au lieu de 
« 50 M. Naugarny (André), Pàris », lire: « 950 
M. Maugarny (André), Par:s ». 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 26 juillet 1947 portant 
nomination dans j’armée de terre (active). 





Le président du conseil des ministres, 
1 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la joi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 
Vu le décret du 20 février 1947 ayant 
porté réparation de préjudice de carrière, 


Décrète : 


Art, {%, — Ja prise de rang de M. Meze- 
hini (Fernand-Maurice) dans le grade de 
Heutenant d'active d'infanterie coloniale, 
à tre définitif, est reportée du 25 sep- 
tembre 1946 au 1% octobre 1945. 


Art. 2, — Le ministre de la guerre est 
de l'exécution du présent décret, 


} 

Cnar£re 

qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—+ 0 + 





Décret du 26 juillet 1947 portant accep- 
tation de démission (armée de terre, 
active), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de La guerre, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; à . 

Vu Ja loi du 8 janvier 1925 sur l'orga- 

isation des réserves de l’armée de terre, 





Décrète : 

Art. 10, — Est acceptée, pour compter 
du 1e juillet 1947, la démission de son 
grade offerte par M. le lieutenant d'active 
d'infanterie coloniale Ode-Viala (Rona'd). 

Art, 2, — M. le lieutenant Ode-Viala est 
nommé dans les réserves de son arme, 
uvec son son ancienneté de grade 
pour compter de la mème date. 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret 














qui sera publié au Journal officiel de la | 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par je président du conseil des mintiires 

Le ministre de la querre, | 
PAUL COSTE-FLORET 

————— 00 e— 

Décret du 26 juillet 1947 portant annulation 
d'une décision de miss à la retraite et | 
acceptation d'une offre de démission | 
(armée de terre, active). | 

| 
Le président du conseil des ministres, | 


Sur le rapport du ministre de la guet 
Vu Ja loi l 


Vu Ja loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l’armée, notamment l'article 0; 


Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'orga 


mée de terre, 


Art. {97 — Est annulée la décision, en 
1 2 février 1942, portant admission 


» M. le capita ne d'artillerie Martin (Armné- 


L 

it loi du 19 septembre 1910 sur le déga- 
gement des cadres 
tobre 1911. 

Art. 2. — L'offre de démission de son 
grade, présentée par l'intéressé, est ac 
ceptée à la date du 11 octobre 

Art. 3. — Cet officier est maintenu dans 
le cadre des officiers de rés ‘rve d’'artiller 16, 
dans lequel il avait été nommé à compter 
du jour où il avait été rayé des contrôles 
de l’armée active. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juille! 194 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des r.nislres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET 
+0 


à compter du 


Î 





Décret du 26 juillet 1947 portant modifica- 
tion aux décrets des 26 juin, 29 décem- 
bre 1945, 1°" février, 24 juin, 23 juillet, 
12 octobre et 25 décembre 1946 et 29 
avril 1947 (armée de terre, active). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 


) 1erre, | 
lu 19 mai 1834 sur l'état des 


nisation des cadres des réserves de dé 
| 
l 
! 
\ 


dl 

t ac- | 
1941. | 
} 

| 

| 


cn Re ae mme ce + 








Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; { 
Vu l'article 42 de Ja loi n° 46-607 du 
5 avril 1946 (dispositions relatives à la 

aon-activité), 


Art er Est f onini u la 
décret du 26 juin 1945 portant promotion 
(ERUIE À ter! D) \ At! 

Wt: = METROPOLITAINES 
infanierie, 
AUTIVE 
{x cutenant 
Pi il ing du 1 lin 19:5.) 

Après «a Bouc! IH TA la 
Lassus (Gx l) 

Art... 2 - Est modifi mme suit lo 
décret du 29 décembre 1943, portant nue 
mination au grade de sous-licutenant à !a 
sortie de la 6° série à urs de l'écoie 

nilitaire inter-arm 


ACTIVE 
Au titre Saint 
Au 144 de sous-li ulenant 
apré Badoual (Jean) », rayer Pour 
| prendre rang du 25 septembre 193, Peyree 
longue (François 

APE: 2: Est mollifi in) it lo 
décret du {°° février 1946, Journal officiel 
du 27 mars 1916, page 2307, portant no- 


mination au grad le sous-lieutenant au 
tre Saint-C\ 


TROUPES METROPOLITAINES 


\ IVE 
jnianterie, 
Apri c Bouteill ' 1} , I P: 
Briurd ({Jacq H 
Art. 4. - Est on lilië COfhifhé uit Ja 
décret du 24% juin 1946, Journal officiel du 
2 juin 1956, page 0909, portant proue 
lion dans l'art tei ictive 
I )[ TL « \! Ï (1 PA Pe& 
infanterie. 
1x ? { 
(Pou PI iurt Ta d l l 19:16.) 
Après a Gouzue] im-Créange Chap 
les\ », rayer: « Hascoet (Jacques 
Art, D - Est modifié comme it ia 


décret du 23 juillet 1946, Journal officiel 
du 20 juillet 1945: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
Au grade de sous-liulenant, 
(Pour prendre rang du 25 mars 1916.) 
Ra ver : Doven (Iervé-Maric-Joseplh) + 


Aft. 6. — Est modifié comme uit ]4 
décret du 12 octobre 1946 Journal cfficiel 


. du 15 octobre 1946, page 8713, portant 


promotion dans l'armée de terre (active) 3 


TROUPES METROPOLITAINES 


Armée blindée et cavalerie, 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1{°r octobre 1946.) 
Après: « Cornudet (Jean Marie-François 
Régis) », rayer: « de Veillecheze de la Man 
dière (Gérard) » 
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Art. 7. — Est modifié comme suit le Art, 2 — Le ministre de la guerre est | qui sera publié au Journal officiel de Ja 


décret du 25 décembre 1946, Journal offi- 
ciel du 18 janvier 1947, page 704, portant 
promotion dans l'imée de terre (active) : 


TROLPES METROPOLITAINES 
inianterie. 
1x yru le de licutenant. 
(Pour prendre rang da #7 « bre 1916.) 
Après: « Ollivier (Yves) », rayer Parisot 
(Jean) 
Art, S. — Est modifié comme suit le 


décret du 29 avril 1447, Journal officiel 


élu 4 ral 1947 : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
AU TITHE CORPS DE TROUPE 
(Pour prendre rang du fer octobre 1911.) 
Au lieu de: Sallemard (Godfroy-Jean) », 
Lire « Sallmard (Godfroy-Jean) 
Arme blindée et cavalerie, 
AU TITRE CORPS DE TROUPE 
Après: « Marchal (Jacques-Francis)  », 
ajouter: « Pour pendre rang du 25 @mars 
49%16, Doyen {Hervé-Marie-Joscph) ». 
Artillerie. 


AU TIIRE SAINT-CYR 


(Pour prendre rang du 2? juin 41955.) 

Après: «  Bouly (François) », ajouter: 
« Noctinger (Robæert-Augnstin) », 

Art, 9, — Les officiers en non-activité 


ar suppression d'empioi ou iicenciement 
de corps auxquels pourrait s'appliquer le 
premier alinéa de l'article 7 de la foi du 
19 mai 1834 sont maintenus dans cette 
position ‘sd application des dispositions 
de l'article 42 de la Joi n° 464607 du 5 
avril 1946. 


Art. 10 — Je miniske de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française, 


Fait À Paris le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 





ee 


Décret du 26 juiilet 1947 portant 
nomination (armée de terre, réserve). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu la loi du 8 janvier 192% sur l'orga- 
nisation des cadres des réserves dans l'ar- 
mce de terre, 
Décrète : 
Art, 1, — Est nommé à titre définitif: 
RESERVE 
TROUPES  MÉTROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de sous-licutenant. 
Pour prendre rang du 2 septembre 19939.) 
M. Grosborne 


(Jean-Bantistek, 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
Répub'ique francaise. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil dee ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
+ @ 2—— ———— 


Décret du 26 juillet 1947 portant report 
de date de prise de rang d’un officier 
de réserve (armée de terr2). 

Le président du conseil des ministres, 

Su» le “apport lu ministre de la guerre, 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'orga- 
nisation des cadres des réserves de l’ar- 
mée de terre; 

Vu l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novem- 
bre 1943 sur le dégagement des cadres 
de l’armée active de terre; 

Vu le décret du 3 mai 196 portant pro- 
motion au titre des réserves (armée de 
terre) (Journal officiel du 11 mai 1946), 

Décrète : 

Art. 1%, — L'admission dans le corps 
des officiers de réserve et la promalion 
au grade de lieutenant d'administration de 
réserve du service de l’intendance de 
M. Cottereau {Gabriel-Conslant), prononcée 
pour prendre rang du {*% avril 1946 par 
décret du 3 mai 1916, est ceportée au 
o avril 1946. 

Art. 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le mänistre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET. 

——— -— + 0+- 

+ 





Décret du 26 juillet 1947 portant annula- 
tion de nemination au titre des réser- 
ves de l’armée de terre. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu l’article 5 de la loi du 8 janvier 1925 
sur l’organisalion du cadre des réserves; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1947 portant mo- 
dification de date de dégagement des ca- 
dres de l'armée active, 

Décrète : 

Art, 1 .— Est annulé en ce qui con- 
ceme l'officier ci-après désigné le décret 
du 24 mars 1947 portant nomination dans 
le cadre des officiers de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 
TRANSMISSIONS 
Service du matériel. 
Cadre des adjoints. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Bourgeois (Maurice-Auguste). 


Art. 2. — Le ministre de la guerre est 





chargé de l'exécution du présent décret, 


République française. 
Fait à Paris le 26 juilet 1947. 

PAUL RAMADIFR, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—% 28 &———— 


Décret du 28 juillet 1947 portant nomi. 
nation d'un membre du conseil supé. 
rieur de la guerre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du con- 
sil des ministres et du ministre de la 
guerre, 

Vu le décret n° 47-1044 du 2 juin 1917 
portant organisation du conseil supérieur 
de la guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. le général de corps d'ar- 
mée Carpentier (Marcel-Maurice) est nommé 
membre permanent du conseil supérieur 
de la guerre pour un an, à compter du 
1e juillet 1947. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répuhique 
française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 4947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER 
Le ministre de la queire, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+0 





Décret du 28 juillet 1947 portant nomi 
nation d'un membre du conseil supé: 
rieur de la guerre. 





Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du con- 
seil des ministres et du ministre de la 
guerre, 

Vu le décret n° 47-1044 du 2 juin 194 
portant organisation du conseil supérieur 
de la zuerre, 

Le conseil des minishres entendu, 


Décrète. 

Art. 1e, — M. le général de division 
Sabattier (Camille-Ange-Gabriel) est nommé 
membre permanent du conseil supérieur 
de la guerre pour un an, à compter du 
der juillet 1947. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

blié au Journal officiel de la Répub:ique 

ançaise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 

VINCENT AURIOI. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADiER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Personnels civils extérieurs. 





Par arrêté du 4 juilet 1917, les techniciens 
niliaires bénéiiciaires de l'ordonnance 
35-1283 du 15 juin 1943 dont les noms sui- 
sont titularisés dans le cadre des per- 
ls civils extérieurs de la guerre à la date 

du 1° janvier 1943: 


Ingénieur dessinateur. 


M. l'oirier (Henri), direction des personnels 


Sous-ingénieur dessinateur. 


M. Bartheïle (Victor), direction des travaux 
de strasbourg 


Dessinateurs. 


M. Louis (Maurice), direction des {ræ#vaux 
de Nancy. : 

M. Patilloux (Roger), direction des travaux 
ed ns à 
a UrICAans. 


—+ee — 


Par arrêté du 47 juillet 1917, les personnels 
de bureau dont les noms suivent sont titu- 
larisés dans le cadre des personneis civils 
extérieurs à ia date du 1° janvier 1947: 





SERVICE DU GÉNIE 
Commis administratifs. 


M. Babilon (Robert), direction travaux de 
Strasbourg. 

M. Lercher (Alfred), direction travaux de 
Strasbourg, 

M. Schilling (Fernand), direction travaux 
de Strashourg. 

M. Vogt (René), direction travaux de Stras- 


bourg. 
Aide-cominis administratif. 
M. Tédesco (Georges), direction travaux de 


Tunis. 
0 —-— 


Par arrêté en date du 16 juillet 1947, pris 
en application de l'ordonnance du 27 juin 
1917, après avis de la commission supérieure 
d'épuration de Strasbourg, M. Bachmann (Er- 
nest}, ex-commis administralif principal à 
l'annexe de campement de Strasbourg, est 
révoqué sans pension. 


Re 


Par arrûlé du 16 juilet 1947, les dispositions 
de l'arrêté du 3 juillet 1945 portant mise à 
la relraile d'office avec suspension du 
payement de Ja retraite pendant deux ans 
üe M. Feuillerat, chef d'atelier à l'atelier de 
fabrication de Tou:ouse, ont été annulées et 
remplacées par les suivantes: 

La pension de retraite de M. Feuillerat (Ger- 
main}, ex-chef d'atelier à l'alelier de fabrica- 
tion de Toulouse, qui a été admis à la re- 
iraite au filtre de a loi no 83 du 146 mars 1492, 
par décision du 2 mnars 1945, est suspendue 
pendant deux ans. 


2 0 &—— 


Par arrêlé en date du 19 juillet 1947, pris 
rés avis de la commission de réintégration, 
1. Merckel.(Charies), ex-cominis administratif 
parc régional de Nancy {annexe de Sa- 
Verne) est réinlégré pour ordre à dater du 
our où il a été rayé des contrôies. 


ee S Æ— - — — 





Dégagement des caüres d'officiers 
de l'armee de terre (active). 


QRectilicalif au Journal officiel du 20 juillet 
[DE TR 

Page 6981, 2 colonne, 13 ligne, au lieu de: 
‘ lieutenant Petidemange (André) ». lire: 
‘ lieuisnant Petitdemange (André) »; 90° li- 
eme, an lieu de: « A compiler du is sepiem- 
Dre 1947 », lire: « A compter du 28 septem- 
Dre 1947 », 





‘0 Juillet 1917 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAM 


Page G9S6, 1r Jonne, 10e ligne, au i de: 
l'ordonnance ne 46-2606 du 2? 1 imbr 
1915 lire « l’ord nhance 1 i \ ] 
2 novermbre 1914 »: 2e colonne, is , dù 
lieu de: « M. le capitaine de Fay », lin 
« M, le capilaine de Faÿ »: 40e ligne, au 'U 
de: « directeur de l'E. M. M. de Lyon », lire: 
« directeur de l'E, R. M. de Lyon » Co- 
lanne, 28e ligne, au lieu de: « M. le sous-lieu 
tenant Schlefel lire: « M. Je sous-licutenant 


Schlegel » 


——_— #4) D D 


Ecole Spêciale militaire. 


n du 24 juillet 1947, M. le licuic- 





î Guy), élève de la ?e division 
de m'decine, à l'école du service de santé 7 
lilaire, est sur sa demande, rayé des contrô'es 


ci 
de la promotion 1913 et perd son tilre de 
Saint-Cyrien. 





D 02 ——— 


Tableau de concours pour la Légion 
d'honneur, 
Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 
1917: page G182, 2e colonne, rayer: « Scellos 
(Pierre-Gustave), capitaine ». 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 25 juillet 1947 portant nomina- 
tion dans l’crdre national de la Légion 
d'honneur, 





Par décret du Président de la Républi- 
que en date du 25 juillet 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ininiste de l'air, vu Ja 
déclaration du conseil de l'ordre de la Lé- 
gion d'honneur en date du 19 juillet 1947 
portant que :a nomination dudit décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, a été nommé dans 
cet ordre: 

CROIX CIVILE 


(Premier semestre 1947. 


Au grade de chevalier. 
M. Tisseur (André), chef d'atelier; 42 ans 
de services civils et militaires, 
LS SN CRIS 





Décret du 28 juillet 1947 portant promotion 
dans l'ordre nationai de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret du Président de la Républi- 
que en date du 28 juillet 1947, rendu sur 
la proposition du conseil des ministres el 
du ministre de l'air, vu la déciaration du 
consei: de l’ordre de la Légion d'honneur 
en date du 15 juillet 1947 portant que la 
promotion dudit décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, a été 
promu dans cet ordre: 


CROIX CIVILE 


(Premier semestre 1947 


Au grade de commandeur. 


M. Corbin (Rent), directeur général hono- 
raïre au mimstière de l'air; 47 ans de 
services civils et militaires. Officier du 
22 janvier 1935. Croix de guerre, Mé- 
daiile de la Résistance, 
0 + 
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Décret du 28 juillet 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion 
d'honneur. 


en i l p. ] et 14 ] | I [I 
1) } YStt10 uu prit ill } les 
! stres et d Ù vu 13 
lt iralio l ] ( \ Lé- 
gion d'honneur en date du 15 juillet 1947, 
portant que les promotions « MIN A 
tions dudit di ‘ret nt ri ae lt Ù 
aux lois lecrets et règ]l l N VILUCUr, 
ont été promu ) vommés dans t or- 
dre 
GROIX CIVILI 
Premier semestre 1947 


Au grade d'officier, 
MM. 
Anxionnaz (René), administrateur, direc- 
teur général de La société HRateau; 
33 ans de SeTVICES CIVIIS \f mililairi 3, 
Chevalier du 5 novembre 198. Croix de 
guerre. 


{ 


Riffard (Marcel), ingénieur : 40 ans de ser- 
vices civils et militaires. Chevalier du 
31 juilet 1933. Croix de guerre. 

Albert (Marcel-Jsaac-Anthelme), ing“nieur ; 
35 ans de services civils et militaires. 
Croix de guerre, trois mille éept cents 
heures de vol. 

Galtier (Roger-Alphonse directeur tech- 
nique des établissements Sarrade et Gal- 
tier. Chevalier du 8 janvier 1934; 31 ans 
de services civils et militaireë. Croix de 
guerre. Biessé. 


Emin (Marcel-Ravmond), administrateur 
CIV ] de {re cla Se de l'adm I trati )" CET 
trale; 32 ans de services civ 


KW 1 


faires, Chevalier du 8 août 1955 

Lecsrme (Jacques-André-Marie), ingénieur 
chef du service des essais en vol à la 
S. N. C. A. S. E.: 35 ans de services ci- 
vils et militaires, Chevalier du 1% mars 
1934. 


{u arade de che uier 
MM. 
Chappaz (Vincent), industriel; 34 a 
services civils et militair( Médaille mi- 
litaire. Croix de guerre 


Imbert (Roger-Jean), ingénieur en chef de 
la société Rateau; 26 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Huleux ({ Joscph-Alexandre collabora- 
teur de la société Louis Bréguet: 46 ans 


de services civils et militaires. 


Rispal (Emile), chef de groupe d’'enca- 














drement au Comptoir français des pro- 
duits sidérurgiques ; 33 ans de services 
civils et militaires. Médaille militaire, 
Croix de guerre. Blessé, 


Deshayes { Jules-Achille-Henri),  direc- 
teur des usines Ratier à Figeu: 7 ans 
de services civils et militaires. 

Morain (Robert administrateur civil de 


l'administration centrale : 29 ans de ser. 
vices civils et militaires. 


Billoud (Jean), administrateur civil de 
l'administration centrale: 25 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Eon (Eugène-Maric-Fernand), agent supé- 
rieur de 2° classe ; 29 ans de services ci- 
vils et militaires. 

Lepechoux (Emile), chef d'équipe, 32 ans 
de services civils et militaires. 
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Berthon (Henri), agent supérieur; 27 ans 
de services civils et mililaires. 

Delamotte (Henri-Camille-Marie), chef de 
section administrative; 37 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Clément (Léon), ouvrier; 36 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


— 20e ————— 


Décret n° 47-1396 du 26 juillet 1947 rela- 
tif aux primes allouées aux militaires 
ressortissants des territoires français 
d'outre-mer, autres que l'Afrique du 
Nord, titulaires d’un brevet spécial de 
mécanicien d'aviation. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'air, du 
hit] finances et du ministre de 
la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 avril 1928 portant 
fixation des indemnités spéciales au per- 
de l'aéronautique militaire aux co- 


ire des 


sonne! 
lonies : 
Le conseil de ministre entcodu, 


Décerète : 





août 1938 
militaires 


décret du 21 
allouées aux 
coloniales en 
les formations de l’armée de 
aux colonies et titulaires 
mécanicien d'aviation est 


ss. Lh 
prinies 
des troupes 


AIT: Le, 
relatif aux 
indigéenee 
vice dans 
l'air détachées 
du brevet di 
abr RC. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 
du décret du 22 avril 1928 portant fixation 
des indemnités spéciales au personnel de 
l'aéronautique militaire aux colonies sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 


à) 


Une prime spéciale pourra être allouée 
aux sous-officiers et hommes de troupe 
ressortissants des terriloires français d’ou- 


tre-mer, autres que l'Afrique du Nord, 
possédant les connaissances analogues à 


celles qui justütient l'attribution de pri- 
nes de service atronautique au personnel 
européen. 

Ces connaissan I le com- 
mandaot de l'air loca!, seront sanctionnées 
par la délivrance d'un brevet spécial de 
mécanicien d'aviation. 

Le taux de ces primes €: 


es, précisées pal 


t fixé : 
Taux journalier 
de la prime. 
20 F. 
15 


css... 10 


de , ] 
Premicre IAE So. 


Deuxième 

Troisième 

Quatrième classe.,........ss 9 
interministériel déterminera 


Un arrêté 
chaque année le nombre total maximum 
ainsi que 


des bénéficiaires de ces primes, 
Je montant total maximum journalier des 
primes allouées. 


rss... 
] à 
CIASSC esse. 


ï 
CIasse, 


Art. 5. — Le ministre de l'air, le minis- 
tre des finances et le ministre de Ja 
France d'outre-mer sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet 
du 1% janvier 1947 et sera publié au 
Journal officiel de la République francäise. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 


Le ministre des finances, 


SCHUMAN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 





ser- | 


à compter 


Décret du 28 juillet 1947 rapportant les dis- 
positions du décret du 15 juillet 1945 
portant radiation des cadres de l’armée 
de l'air d'un ingénieur général de 2° 


classe de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du con- 
seil des ministres et du ministre de l'air, 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l’épuration administrative sur le terri- 
toire de la France métropolitaine ; 

Vu le décret du 15 juillet 1945 portant 
radiation des cadres de l’armée de Pair 
avec pension de l'ingénieur général de 
2 classe de l'air Deriat (Henri-Jean-An- 
toine) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Sont rapportées les disposi- 
üons du décret du 19 juillet 1945 portant 
radiation des cadres de l’armée de l’ar 
avec pension de M, l'ingénieur de 2° classe 
de l'air Deriat (Henri-Jean-Antoine). 
Art, 2, — M. l'ingénieur géntral de 2° 
classe de lai Deriat (Henri-Jean-Antoine) 
est mis à la retraite d'office, à la date du 
22 juillet 1945. 

Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


0 &———— — 





Décrets portant promotions 
dans l’armée de l'air. 





Rectificalif au Journal officiel du 17 juil- 
let 1947: 
Page 63:97, fre colonne, 33% ligne, au lieu 


de : « Corlier (L.-A.), », lire : « Gorlicr 
(L.-A); 34e ligne, au lieu de : « Mareyn 
(F.-C.) », lire: « Marzin (F.-C.); 33e ligne, au 


lieu de: « Roseary (A.) », lire: « Rossary 
(A.); 43e iigne, au lieu de: « Forgeront (A.-A.- 
J.) », lire: « Porgeront (A.-A.-J.) »; 62e ligne, 
au lieu de: « Le Gail (D.-Y.-M.) », jire: « Le 
Gail 'D.-Y.-M.) »; 3° colonne, 45 ligre, au 
lieu de: « Drand (M.-7.) », lire: « Durand 
(M.-J.) ». 
Page 6728, 


fre cojonne, 23° ligne, au lieu 


de: « Debrot (M.) », lire: « Debrot ‘Roger 
Marcel) »; fe ligne, au lieu de: « Hohant 
(P.-IL.) », lire: « Juhant (P.-H.) »; Sie jigne, 


au lien de: « Centric (Y.-M.) », lire: « Gen- 
tric (Y.-M.) »; 2e colonne, 11e ligre, au iieu 
de: « Pour prendre rang du 23 mars 1947 » 
lire: « Pour prendre rang du 25 mars 1947 ». 





Régies d'avances du centre d'essais en vol. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1947, les 
régies d'avances dont dispose le centre d'essais 
en vol, l’une auprès de l'établissement prin- 
Ccipal de Brétigny-sur-Orge  (Seine-et-Oise), 


ches-du-Rhône), sont affectées 
des dépenses suivantes: 


au payement 


Salaires des personnels ouvriers et des auxi- 

liaires entrant en service ou le quittant en 

cours de mois; EE 

Frais de mission et de déplacements et 

avances sur lesdits frais; < 
Secours d'urgence d’un montant maximum 
de 3.000 F par bénéficiaire ; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées 
par le fonctionnement du service dans Ja 
limite du montant autorisé pour les achats 
sur simple facture ou mémoire. 
Le montant maximum des avances suscep- 
tibles d’être consenties à chacun des régis- 
seurs est fixé à sept millions de francs en ce 
qui concerne l'établissement principal de Bré. 
tigny-sur-Orge et à trois millions cinq cçent' 
mille francs pour l'annexe de Marignane. 

La fraction des avances affectée au verse. 
ment de secours urgents aux personnels est 
limitée à 79.000 F pour l'établissement prin- 
cipa et à 50.000 F pour l'annexe. 

11 sera justifié de l'emploi des avances dans 
le délai d’un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabi- 
lité publique; toutefois, en ce qui concerne 
les dépenses de matériel, le régisseur de l'éla. 
blissement de Brétigny dispose d’un délai de 
deux mois pour la justification d’une partie 
de ses avances fixée à 2.400.000 F. 

Les régisseurs sont nommés par arrété du 
ministre de Fair: ils sont assujeltis à la cons. 
titution d’un cautionnement égal au dixième 
du monlant maximum des avances suscepli- 
bles de leur être consenties. 

+ 0 +- 





Chefs de travaux de l'air. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1947, M. De. 
bus (Léon), agent technique principal de 
l'aéronautique, à été nommé chef de travaux 


x 


de l’air (1 échelon) à compter du 1° février 
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Agents techniques de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1943, les 
agents techniques de l'aéronautique dont les 
noms suivent ont été promus aux grade et 
classes indiqués ci-après, aux dates suivantes: 


Agent technique principal. 


Cadre normal. 

M. Turpin (Edinond), à compter du 1° jin 
vier 1947. 

M. Queyroy (Roger), à compter du {+ jan- 
vier 1947. 

M. Vernet (André), à compter du 4° jan- 
vier 4947. 

M. Duperrier (Charles), à compter du f°r jan- 
vier 1947. 

M. Foisson (Adrien), à compter du 4 jan 
vier 1947. 

Meyrat (André), à compter du 1 janvier 
1947 


M. Villegente (Eugène), à compter du 1° jan- 
vier 1947. : 

M. Lucas (Gabriel), à compter du {7 jan- 
vier 1917. 

M. Rouannet (Claudius), à compter du {* 
janvier 1947. 

M. Sochard (Georges), à compter du 1* jan- 
vier, 1947. 
Mi Vancon (Paul), à compter du fer janvier 

41. 

M. Belières (Eugène), à compter du 4° jan- 
vier 1947. 


Agent technique de {re classe. 


M. Meyer (Jean), à compter du 4er janvier 
947. 


Agent technique de % classe. 


8e tour {cadre normal). 





l’autre auprès de l'annexe de Marignane (Bou- 





——— 0. +7 


let 1947. 





M. Lebel {Maurice), à compter du 4* juil 
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ere 


9e tour (cadre latéral). 


M. Manot (Jean), à compter du 4er juillet 


(4er tour (cadre normal). 
M. Auzou (Christian), à compter du {er juil- 





© 6 > 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1917, l'élève 
titulaire de première année Gicquel (Marc) a 
été exclu définitivement de l’école nationale 
supérieure de l'aéronautique, à compler du 
2% juin 1947. 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret du 28 juiliet 1947 portant nomi- 
nations dans l’ordre national de Ia Lé- 
gion d'honneur (mutilés à 100 p. 100 
de la guerre 1939-1945). 


Par décret en date du 28 juillet 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
la marine, en application de l’article 1% 
de la loi du 2 janvier 1932, relatif à la 
nomination et à la promotion dans la Lé- 
gion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 400, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, portant 
que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur: 1° sont ratifiées 
les inscriptions au tableau spécial de Ja 
médaille militaire faites au titre du décret 
du 5 septembre 1939, en faveur des an- 
ciens marins désignés ci-dessous; 2° les 
mutilés de la guerre 1939-1945 dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur. 


Au grade de chevalier. 
DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 


(Pour prendre rang du 418 décembre 196, 
date de l'arrêté concevant la pension défi- 
nitive.) 

TAFFIN (André-Francois), 1053-C-33, ex-ma- 
lelot canonnier. Services actifs: 6 ans, 3 mois. 
Blessé. Cité. Réformé à 100 p. 100 pour bles- 
surcs de guerre. 


(Pour prendre rang du 5 juillet 1944, date 
de l'arrêté concevant la pension défini- 
tive.) 

HOFFMANN ‘Raymond-Emile), 1702-C-95, 
Cx-quartier-maître canonnier. Services aclifs: 
2 ans. Blessé. Cité. Réformé à 100 p. 100 
Pour blessures de guerre. 


+ 0 &- 





Décret du 28 juillet 1947 portant annula- 
tion d’un décret du 27 janvier 1943 por- 
tant mise à la retraite d'office par 
mesure de discipline. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la marine, 
. Vu l'ordonnance du 6 juillet 1943, rela- 
tive à la Jégitimation des actes accomplis 
pour la libération de la France; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Art. 1%, — Est annulé, avec toutes les 
conséquences de droit, l'acte dit de t au 
"7 : . ' 1« 1° 1 . 

21 janvier 1943, de l'autorité de fait sc 
disant gouvernement de l'Etat fra S 
portant mise à la retraite d'oflice par me- 
nr ] 1j ; 

sure qe «ais plir 0, à ( mpter du {5 no 
vembre 1942, de M. le contre-amiral Pattet 

Robert-Marie-Joseph), du port de Toul 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pu 
République 


blié au J di | et ue 14 
frai 


Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 


n 
110C, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT,. 


—— +0 + 





Décret du 28 juillet 1947 portant admission 
d'un officier général dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux. 





Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la ma- 
rine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de Ja flotte; 

Vu le décret-loi du 20 septembre 1929 
relatif au passage par anticipation dans la 
2° section et mise à la retraite d'office des 
officiers généraux de la marine; 

Vu l'article 26 de Ja loi n° 46-607 du 
5 avril 1946 relative en son titre Il au dé- 
gagement des cadres des personnels mili- 
taires ; 

Vu J'avis motivé du vice-amiral, cl 
d'état-major général, commandant en ct 


les forces maritimes et aéronavales 
Décrète : 


Art. 17, — M. le contre-amiral Seguin 
(Henri-Marie-Joseph-Agricole), du port de 
Toulon, dans la position de « sans affecta- 
tion à la disposition du ministre », est 
placé par anticipation dans Ja 2° section 
du cadre des officiers généraux de Ja ma- 
rine, à compter du 1% avril 16. 

Art. 2. — Cet officier général est admis 
au bénéfice des dispositions de l’article 5 
de la loi du 5 avril 1946, à compter du 
1 avril 1946. 

Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


— 0-2 2—— 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1397 du 26 juillet 1947 portant 
reconstitution de caisses d'épargne dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 





Le pri td res 
Quir ' t { 
| u1 ! tin ù 
! \ 1 ‘A 
{| Vu l'ord | n° 4 { du \uven 
| bre 1915,7 \ X À d't ri du 
Das h] | 1 (à Rl et de 1] M el - PA 
et not t r iX term du- 
sua! } 1? 
quei 1 { ad CPararnt UpETIUNE 
ou transformées en succursales une Al- 
(l m 
le caisse pend nt l' cupation illemande 
pourront Clre reco lituées pau décret pris 
après avis du conseil d'Etat, lorsqu'elles 
posséda ont à la dat lu 1% janvier 1939 
un montant de dépôts supérieur à 45 mil- 
lions de francs. Ce décret fixera égale- 
ment, le cas échéant, les modalités de 
partage de l'actif et du passif de la caisse 
mère et de la cai reconstituée » 

Vu les demande Iori s Paul le Co 
eils n InC1] IX ues li} it de B ir, 
Bischwiller, Bouxwiller, Brumath, Erstein, 
UHkirch-Graffenstaden, Ingwiller, Nicder- 
brom-les-Bains Obernai Pfaffenhoffen, 
Beichshoffen Schiltighein Wasselonne 
Bas-Rh Munstej I! t-RI | Il nie 
Moselli Si qu ] délibérations de 
its conseils municipaux, portant acce} 
tation d statut le no le ( es 
d’épar 11t 

| 

Après avis du { l'E les 
financ( 

Décrèl 

Art. 17 - Le ii l'épat de 
Barr, Bischwiller Bot viller, Brumath, 
Erstein, Hilkirch-Grafl taden, 1 iller, 
Niederbrom-les-Baius, Obernai, Pfaffenhof 
fen, Heichshofl __ Schtuilghein Wacs 
lonn B hi M tel Haut-R et 
lavancs Mo | PI lt ] CT l 
rerment au 16 Fuin 1940 t rétabl À 
! t cl ‘Ctal 0 t 

Art, 2. — Soi | l 
es Caisses q | 

fn 115 Il [ M ni tel ul l 
l Jélib t et dont 

en. 1 t nr + 
lécret, 

Art. 3. — Les cak ] réla 
| n ver! | 1 
h » [Ma y Li 1 n ol 
} « : 1 
L 2 1 mt ? 0 Î 
qu 6: g nt a taux mesu- 
res de rail iement venu i OC 

tation 

Les su irsa £ pa autres 
caisses à la date de la pubiicalion du pré- 
sent décret et com] s dans leur zona 
ormale d'activité seront également 
rattachi fo \ | \ viendront à 
cet eff entre lé [a # al 
llesePs I ; Le Li ] | | Da | 

"4 )! 


Art. 4. - I ca { 1vp Ï rt tsblies 
reprern iront le *‘omples ouverts chez elres 
ivant Jeur suppression, Îles comptes 
ouverts à leurs guichets peadant qu'elles 
fonctionnaient comme succursa l'autres 
‘aises et les comples ouverts dans les 

iccursales qui leur ront été rattaché 

Art, 5. — ] { [ { l'actif des - 
ses en activité nstituant ! partie 
de l'avor des déposants éeront répartis 
entre ces caisses et les caisse rétablies 


i 
iu prorala au montant les 















re 


ane mnt pans mpmmenpe. 
: ne 








Led + 
7110 
11 
nus par chacu d'elles vertu de l'art 
ce 4 ci-dessu 

Cette répartition pro] elle portera, 

: : 
dan la Jh ire au pô 1» Il chaq 1e 
catégorie d'actifs. Toutefois, les actifs 
résuitant de contrat piest pat ll Ca!sces 
d'épargne rélablies avant leur suppression, 

4 mÂ r 1 ln , r 
ou de prêts consentis depuis 1 Ippres 
sion à d part ( l lect lés com 
pris du rima:s dans leur essort seront 

S , 
dévolus par priorité aux ca rétabiies. 
Les mêmes dispositions sont appiicahies 
aux eculsse en activili 

Art. 6 Li Sal 4 s dis S Ci 4 ULV.lt reslitu 
ront aux rétah divers ( 
ments qui conetitua ors de leur sup 
pri ) fo | le cel- 

| 
( \insi que ux « | nt à 
1 1 
ja même dat \ fortune pe nnnelle des 
4 qui seront di es leurs 6uccur- 
Sa n application ( { «| 

I ul ic CA nent de forlune p 

nine) e rca { [Le 6 1 { ‘tivil 
I li ireri t aux I S ralta h 
met terve { ] | sera 
réparti entre | l \ réta 
bl'es da le l \ à l'art 
cie précédent, 

Art. 7. — Les opératio WÉVU aux 

tic] LD et 6 « t fe t niet 
d'a ra entre 1! ( sétes et 
}l TA Iront définit qu anrée appro 

l 1 
bal \ pal | {! } ] £ ral qu 
] } l ment. 

Art. & Les ca ( l'épars rétahiies 
en vertu du présent à | nt êt 
dissot S en Ca de 3 | 'u d non 
ext Uon d tatuts ins pri 
jud e des d ls di { 

Art. 9, — Le ministre des finat s est 
cha ü ex ilion du prés t di 

! 
qui sera pul ut Jouri fficiel de la 
épub qu franca , 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

J 
PAUL RAMADIER, 
Par 1e président du conseil des ministr( 


Li mainaisire des Jinances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-1398 du 26 juillet 1947 portant 
autorisation de depenses, à titre d'avan 
ces, en excédent des crédits ouverts. 


Le présid 1{ du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances; 
de la loi de finances du 
30 avril 1931; 


Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de Ja comptabilité 


article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sr l’organuisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le premier 
trimestre de l'exercice 1947; 

Vu la loi n°47-579 du 30 mars 1947 por- 
tant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le deuxième trimes- 
tre de l'exercice 1947, 

Décrète : 

Art. 19%, — Est autorisée, à titre d'avance 
en excédent des crédits ouverts tant par 
les lois des 23 décembre 


inin to17 "11 ’ . V\he 
…: Ju i 103 qu Pa aes 


1946, 30 mars et 
textes spée! 


aux, 
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l'imputation au chapitre 700: « Service 
technique des conférences internationales. 

Personnel » du budget des affaires étran- 
pures 1947 de dépenses 


10.300.000 F et 


pour à exXETCI 


au chapitre 701: « Service techniqne des 
Ü f ic iternationa.es. Maitcriel » 
du budget des affaires étrangères pour 
l'ext +e 1917 des dépenses s’élevant à la 

…mme de 18.450.000 F. 

Art. 9 Les dépenses ainsi autorisées 
CI it engagées, ordon! icces et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
œ tair 

Ar! Le présent décret sera soumis 
1 l’approbal yn du P:rlement dans les 

{ix par les art les 4 du décret 
du juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
verni 1931 

Art. 4 Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
jui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947 


PAUL RAMADIER,. 


Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre des 
SCHUMAN. 


RDS - -——— 


finances, 





Décret n° 47-1399 du 26 juiliet 1947 rendant 
applicables aux titulaires de pensions de 
la loi du 21 mars 1228 les dispositions du 
décret du 20 juillet 1945 poriant attribu- 
tion d'avantages familiaux à servir au 
titre d'enfants résidant en Afrique du 
Nord et dans les territoires de l'Union 
française des retraités tributaires de la 
loi du 14 avril 1924, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances ; 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 

L 
du régime des pensions civiles et militaires 
et les textes qui j’ont modifié; 

Vu la loi du 21 mars 1928 portant réforme 
lu régime retraites des ouvriers des 
lissements industriels de l'Etat et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 20 juillet 1916 portant 
attribution 


des 


d'avantages familiaux à servir 


[au titre d'enfants résidant en Afrique du 


Nord et aux colonies des retraités tribu- 
taires de la loi du 14 avril 1924, 


Décrète : 


Art. 4 — Tes dispositions du décret du 
20 juillet 1946 tendant à l'attribution 
d'avantages familiaux anx retraités tr'bu- 
taires de la loi du 14 avril 1924 du chef de 
leus enfants résidant hors de la métropole 


: sont étendues dans les mêmes conditions 


aux titulaires de pensions de la loi du 
21 mars 198$ portant réforme du régime 
des retraites des ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat. 

Art, 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française 


Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


| Le ministre des finances, 


Î 


SCHUMAN. 
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Décret n° 47-1400 du 26 juillet 1847 portant 
modification du décret du 9 juin 1939 
fixant le statut des personnels des ser. 
vices du Trésor. 


Le prési lent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances: 
Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le 


statut des personnels des scrvices du Tré- 
sor, 
Décrète : 

Art. 4%, — L'article S3 du décret du 
9 juin 1939, complété par le décret du 
14 mai 1945 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 


« Les reeeveurs particuliers des finances 


et les receveurs percepteurs en fonction à 
la date de publication du présent décret, 
ainsi que Îles receveurs partieuwiers des 
finances reçus au dernier concours et n 

encore nommés à celle date, pourront à 


titre personnel, être inscrits sur Ja 
d'aptitude à l'emploi de trésorier payeur 
général lorsqu'ils auront satisfait à la con- 
dition prévue par l’article 26 du décret an 
25 août 1928 de cinq ans d'ancienneté dans 
la première classe pour les receveurs par- 
ticuliers des finances et de cinq ans d'an- 
cienneté dans leur grade pour les rece- 
veurs-percepteurs ». 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis! 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
Le ministre d'Elat 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
++ — 








Décret du 26 juillet 1947 portant aïfecta- 
tion, au département des finances, d’un 
terrain demanial à Mâcon. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Vu l'ordonnance du 14 juin 1883, modi- 
fiée par l’article 14% du décret du 8 jan- 
vier 1929 portant réglementation des affec+ 
tations d'immeubles domaniaux ; 

Vu ‘arrêté du ministre des finances en 
date du 1 septembre 1943 déclarant d'uti- 
lité publique et urgente les travaux de 
construction d’une nouvelle manufacture 
d’a:lumettes à Mâcon; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux pu- 
blics et des transports en date du 2% sep- 
tembære 1946 retranchant une parcelle üe 
terrain des dépendances du port fluvial de 
Mâcon, 

Décrète : 

Art. 4e, — Est affectée au ministère des 
finances (direction générale du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes), en vue de la construction 
d'une manufacture d’allumettes, une par- 
ceile de terrain de 18.700 m° environ re- 
tranchée des dépendances du port fluvial 
de Mäcon et remise à l’administration des 
domaines en exécution de l’arrêté du mr 
nistre des travaux publics et des trans 
ports en date du 24 septembre 1946. 


Art, 2. — Cette affectation donnera lieu 
au vercement par le service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumeliéé 
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d'une indemnité fixée 
€ raissée par l'ad 
s au profit du budget général. 
Art. 2. — Le ministre des finances est 
: l'exécution du présent décret, 
| ra publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, 


à 900.000 F qui 


sera 


le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER 


Par le président du des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN 


—————————— — © -D— 


Décret n° 47-1401 du 29 juillet 1947 portant 
fixation du tarif maximum des courtages 
à percevoir par les agents de change 
pres les Bourses de Paris, Bordeaux, 
Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes et 
Toulouse. 


Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre des finances, 
Vu la loi de finances du 13 avril 1898; 

Vu l’article 38 du décret du 7 

184 ; 

Vu Ja loi du 11 juin 1909; 

Vu les propositions des chambres syn- 
iles des agents de change près les Bour- 
Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, Mar- 
seille, Nancy, Nantes et Toulouse; 

Vu l'avis émis par le comité des bourses 
de vait 
_ Vu les avis des tribunaux de commerce 
le la Seine, Bordeaux, Lille, Lyon, Mar- 

lle, Nancy, Nantes et Toulouse et des 
chambres de commerce de Paris, Bor- 
deaux, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nan- 
tes et Toulouse ; 

Vu les décrets 
8l juillet 195: 

Vu le décret dn 20 décembre 1915; 

Vu le décret du 3 août 196; 

Le conseil d'Etat entendu, 


ÇQur lo 


{ 
al IC 


octobre 


Ses ac 


UTS : 


du 25 août 1919 et du 


Déerèle : 


4er, — Le tarif maximum des cour- 
es à percevoir par les agents de change 
près les Bourses de Paris, Bordeaux, Lille, 
Lyon, Marseille, Nancy, Nantes et Toulouse 
est tixé conformément au tableau ci-après, 
jusqu'au #+ octobre 1948: 


Art. 


0 
ia 


Nature des négocialions. 


Nécociations 


effectuées en vertu de 


! 


ministration des domai- | 
} 
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Act ns €t ] ratio lors 
. pa e , ty 1 
est inférieur à 100 F:1F par ! U IX 
un minimum de courtaze de 20 1} rté | 
à 30 F pour l'achat d'actions et S | 
Actions pt x œat ons=. lorsq Le e re | 
est compris entre 101 et 200 1 } r | 
tite iv un n n d 1 e | 
20 F, porté à 30 F pour l'achat d'a | 
14 rl | 
et parts, | 
Actions et ob! cations rsque le il | 
est IMIPrIS € itre 20! et 200 } ] ] r | 
ülre, avec un minimum de ur! e| 
20 F, porté à 30 F pour l’ach l'a | 
et parts. 
Actions et obligations, lorsque le cours 
est compris entre 301 et 500 F: 4 F ] 
tre, avee un minimum de wurtage de 
| 20 K. porté à PF pour l'achat in 
et de parts. 
Actions et obligations dont le rs esl 





pièces Contentieuses ou d’actes notariés, | 


à l'exception des procwations générales : 
S F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F du 
montant de la négociation, avec un mi- 
nimum de courtage de 50 F. 
Autres négociations : 
Opérations au comptan 
1° Rentes françaises: 
où fraction de 1.000 F du montant de 
la négociation, avec un minimum de cour- 
läge de 10 F; 

2° Emprunts des territoires d'outre-mer 
et des 
départements et de communes, emprunts 


4 F par 1.000 F| 


| qui à été fixé ci-dessus, 


pays de protectorat, emprunts des | 


gagés par des annuités de l'Etat; bons et | 


Obligations des chemins de fer de l'Etat; 


obligations et bons des grandes compagnies | 


de chemins de fer francais et de la Grande 
ceinture, obligations des postes, télégra- 
phes et téléphones; obligations du Crédit 
foncier; ohiigations et bons du Crédit na- 
üonal: 6 F par 1.000 F ou fraction de 
1.000 F du montant de la négociation, 
avec un minimum de courtage de 20 F; 


supérieur à 500 F; fonds d'Etat étrangers 


et toutes valeurs non dénommées ( 
sus: 7 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 
francs du montant de la négociation, ave 


un minimum de courtage de 20 K, port 
à 30 F pour l'achat d'actions et parts. 
jo Droits de souscription représentés pat 
un coupon. 
Loreque le urs est infé] ir à 25 F: 
avec un minimum de )uTr- 


1 F par droit, 
tage de 20 F. 


Lorsque le cours est compris entre 5 F 


ct 50 F: 2 F par droit, avec un minimum 
de courtage de 20 K. 

Lorsque le cours est supérieur à 50 I 
et jusqu’à 100 F inclus: 3 F par droit, ave 
un minimum de courtage de 20 F 

Lorsque le cours est supérieur à 100 1 
et jusqu'à 250 F inclus: 4 F par droit, a 
un minimum de courtage de 20 1 

Lorsque le cours est supérieur à 250 F 
et jusqu’à 500 F incus: 5 F par droit, ave 

| un minimum de courtage de 20 F. 


Lorsque Je cours ipérieur : 
t jusqu'à 750 F inclus: 6 F par droit, avt 
n minimum de ec 20 F 
Lorsque le cours cest ri 
et jusqu'à 1.000 F inelus: 7 F par droit, 
avec un minimum de courtage de 20 F. 


] Irsque )urs eSL SUpPEe] 1 \ |! ER | 


e 
U 





7 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F du 
montant de la négociation, avec un m 
mum de courtage de 20 I 

Lorsque deux opérations en sens con 
traire ont été effectuées au comptant en 
vertu d'un même ordre et da la même 


bourse, pour le compte mème client 
particulier, et lorsque l'opération d'a 
porte sur la rente françaée ou sur l'une 
des valeurs dites « de placement », il y 
a franco de courtage à concurrence du 
capital des titres vendus. 

Les certificats de signalures données par 
les agents de change dans les cas - 
Particle 76 du décret du 7 octobre 1890 et 
la loi du 11 juin 1909 donneront lieu à Ja 
perception d’un honoraire dont le taril 
sera, suivant ic celui des courtages 

soit pour les négo 
ciations effectuées en vertu de pièces cosi- 
tentieuses ou d'aclès notariés, pour 
des opérations au comptant. Ces honora 
res ne seront pas perçus lorsque les certifi 
cations corrélatives à l'achat où à 
la vente de valeurs négociées par le mini 
tère de l’agent certificateur. 

Une délibération de la chambee syndi- 
cale, approuvée par arrèlé du ministre des 
finances, détermine les négociations eflec- 
tuées en vertu de pièces canlentieuses ou 
d'actes notariés qui donneront lieu à l'ap- 
plication du courtage de 8 F par 1.009 F. 


Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


sés à 


Cas, 


soit 


seront 


GS 
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Fonds d'avances des unités administratives 
dans les armées de terre, de mer et de 
l'air. 

Le 1 
; SUF ka Pi , 
10 1! li 

Vu l'art d \ ») 4:-0N1 d 1 3 
1917 port vi ( ( | Ù 3 
iu titre di li 4 lit I [al l 
deuxièm runest | exe! & 193 

Vu l'a \ 105 L (1 
plélement d f | | 
ininistrative | 
mer et « 

Vu l'a ) d l l [1x i 
1947 portant ouverture de crédits pr res 
ipplicables aux dépenses du budgi linaire 

V { \ et ae! Hatil { 
gel ex lét Il î L d 
budget \ le j BE 
Arrûle 

art. der — Le lé ég in: de €r ts con- 
t pra | l . de IA 
marit et « ( (LAS 
tiot | l n 1947, : f au 
recompléten les f Î l 
té lil | Î { Cr 
de m et de l'air | ? 
durée d'un m { | TégTA à 1 
mowt cu lit | LR t 
po 1 o1 19 

Art. 9? Li 1 fl { ] 

r« r de Ja tal P | 

{ { ] nt a ñ 
} ) ! di République 


pu { 
française 


Fait à Paris. le 22 juillet 1%: 


— 0 &—————— 


Transfert du portefeuille de contrats 
d'une sociéié d'assurances. 


\ ] « {1 14 int 
} u 1 

ra 3 à 
et tendant à 1 l l ] de3 
1Ss<urar s, N nn v 11 

Vu dla | [ 5e 
par Îla pa à ira 
Fait La Neurhätelois 

Vu l'avis iblié au Journal officiel du 3 avril 
1957 invitant 3 CH à à nas : 
euisse d'assurances générales La Neuchâte- 
loise, dont le siège spreial pous la France est 
à Paris, 17, rue La Boélie, et x de la So- 





1 . 

ciété marocaine d'assuranc( ayant son siège 
éocial à Casablanca (Maroc . et do t le siègt 
spécial pour la France est à Pa 2 ) 
ilanche, à présenteæ leur bserva 1r 
la na SU3Y { 1 à Î tion 
du transfert du portef fra de 
trats d'assu 3 « droits 
et ohbligatior le Ha ! nicre à la nc 
des sociétés pri , 

Concidérant Ju aucune l n’a él 
présentée au mit ère € } ir 
tranelert demandé et qu fert est 
onlorme aux intérêts des assure et créan- 
ciers français des deux 50 G 

Arrête : 

Art. ter, — Est approuvé dans be ndilions 
prévues par l'artiele 11 du décret-loi du 14 jun 
19% le transfert de Ia Société marocair l'as- 
surances, ayant son siège social à Casablanca 
(Maroc), et dont le siège spécial pour la 
France est à Paris, 2, rue Blanche, dy porte- 


feuille français de contrals d'assurances « jn- 
cendie » avec scs droits et obligations deg la 
compagnie suisse d'assuriuces gécnrales La 
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. !- M. Houdet (Christian), Commis principal 
MN: it) | ‘ | } 1 il * pt À L 
F' Le, ‘rue La B Arrélent d'ordre et de comptabilité. 
) ; PRES : Mme Neumann (Hélène), dame sténodactv. 
\r! dire de est Art. 4er, — Sont intégrés dans le cadre des lographe. 
cha exécut qu ecrétaires de l’administrati n centrale du mi- Mme Carmien (Rence), commis d'ordre et 
i ! ) l ourn of ‘ { l \ } bii I lé " de Î 1] nices, par appui ‘ation des dis: de comptabilité 
4 fra po is de l'article 30 du décret no 45-2292 M. Etiénne (Lucien), employé d'administra 
j , tu | du 9 octobre 1945, les fonctionnaires et agents | tion. 
; | SCHUM dont | ms suivent: Mle Trillon {Simonne), agent contractuel, 
rentrent em mcrmrrrentresremt M. Lepère (Jacques), classeur émarceur 
: ‘p ( R ncipal A're 
G} (NES D'ADMINISTRATION RÉDACTEURS M. Bonnères (1 PC Le CONS PFIRCIPAL 4 
dre et de com} tabililé. 
ati : urtagez s 5 DAS er d à it Pi rre), Classeur émargeur 
Fixation des courtages des courtiers En qualité de secrétaire d'atministration tarceñle) er gr ? 
en vaicurs mobi'ières. de tre classe, % échelon. CMATCEUE), AsENnL 
Li | M. Anter Jean), commis principal d'ordre : , 
\ 15 dl TE T et de comptabilité SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION COMPTABLES 
\ 1 i | 1h Ü 1 L - d 
y ni M  Jeannon (Maurice), commis principal ; F Re ; x : 
Lo d'ordre et de comptabilité En qualité de secrétaire d'administratie 
È : ÿ . à de ire classe, 3 écliclon. 
4i t il 1 1? LA 1 t ? , 
} tal de secrétaire d'adminis( | sisi 
\rrét En quatil . RS de ect istration Mle Aubey (Louise), chef de groupe. 
de dre classe, 2% échelon. ARR : noi 
’ n vil qui did M. Foulliol Raronai. commis princil 
: : ‘ordrt t de comptabilité 
« Mme Fiévet (Raymonde), commis principal | d'ordre et di dus, 
‘ ‘ “ii l'or el de complabil 16. 
, I En qualité de secrt étaire d'administ 
F tre 1 k ; ha x le 1re clas er échelo 
() pe i tant 1 ualité du secrétaire d'adm nis{ration 7 l Ù se 1 té le l de 
{franc « 1 classe, 1% échelon * k PSP . 
: KE exe! x M. Bouvier (André), commis principal d’or. 
. { UA c : , la D » CU qahilité 
De 76 F j 199 1 ven Mile Zenobel (Emilienne), commis principal die ei de complabilité, 
l) \lj 09 | L d'ordre et de compiabilité, 
De 100 F jusqu'à 499 1 ISIVOJT l En qualité de secrétaire d'administration 
l 00 ! lil ) Î Veli à the » %o classe 2e ‘che } 
1 04) (| \ 69 ! n 6 En qualité de “taire d'administration de 2° classe, & € lon. 
i ? de 2» pen % cchelon : A S : 
. K) ° } 09 - vert 1 : Mme de Lassence (Marie), commis princi] 
ÿ \'F ju à DUX L mel ÿ à d'ordre €t de comptabilité 
À lu 1000 1] # M. Lepellier (Fernand), commis principal Ts de compis PETER FRS 
. | d'ordre et de comptabilité (service détaché). M. Lota (Pierre), commis principal d'or 
] 1.000 F ou f à 000 F à | ‘tt de comptabilité. 
‘: Ù | k . + : (F ‘ln At te Mhninal 
| : En qualité de secrétaire d'administration M. Blanchar] E mire , COMMmIS pri pal 
"Lg d de % classe, 2 échelon. d'ordre et de comptabilité, 
de souscription TR is ; Mme Gadroy (Raymonde), agent technique 
; p "4 | — + M. Lefèvre (Elie), commis principal d'ordre 
l LE i [ \ Cu 1 F : A 
, un À réent , et de comptabilité (imprimerie nationale). + - ste. 
Desbei de Un DT 2e LÉ DR Le M. Pierson (Paul), commis principal d'ordre En qualité de secrétaire d'administration 
L EL JU ia? et de comptabilité de 2e ciasse, > échelon. 
t d pli 
\ Le présent | Mme Viratel (Henriette), commis principal R. 
Jon | officiel de la R que f d'ordre et de comptabilité. M. Jouvenaud (Roberi), commis principal 
S : à tnmdna ut Àe À ntah:itité 
j Par 29 juillet 1947 M. Schousterman (Michel), commis prinei- | d'ordre et de comptabilité. 
| d'ordre et de comptabilit rvice déta M. Taine Alfred}, commis principal 4 oTure 
ki 1 OF ? n LU DIRILC st Ÿ d- e : : t 1 
, pal | l et de comptabilité (imprimerie nalionale) 
, ul hel +34 LP AS à É So te M. Fichet (Marcel *oimmis principal d'ors 
Le 4 slt cniPatls Mile Turrel (Christiane), commis principal ên M 1 rat) mniab a RARE PER € 
! \ ' 11 , » : 1 . LE : ? 11 5 
BEN d'ordre et de comptabilité (service détaché). \ "Gil s (Henri), comm wine!oai d' + 
SRE à à ui RE SEE Mile Rohigault (Denise), commis principal A A n Us À : 1 is prin®ioal d'ordre 
“2 ; Ar et de ‘“ompi ahilité, 
d'ordre et de comptabilité. 


inicgraion Ge foncüuonnaires et agents de l'ad- 
ministration centrale des finances cars Île En 
cadre des secrétaires d'administration. 


qualité de secrétaire d'administration 
de ?e classe, 1* échelon. 


M. Mourgeon (Paul), commis d'ordre et de 
De Pr ESS , cos jte ide 4, comptabilité (service délaché 

ministre des finances, Mile Meignier (Odelie), commis prineipal 
Vu donnan no 45-2283 du 9 octobre ‘45 | d'ordre et de comptabilité. 

relative à la formation, au recrutement et au Mme JLacke (Marie-Antoinette), auxiliaire 

statut de certaint catcyortt de fonectionnai temporaire, 

es : M. Vilain (Roger), commis d'ordre et de 
Vu l'article 940 du décret n° 45-220 du 9 & comptabilité. 

tobre 1945 portant réglement d'administration Mlle Ravenne (Emiiienne), auxiliaire tem- 

publique pour L'application de Particle 14 di poraire 

l'ordonnance précilée, modifié par les décrets M. MespleLassalle (Maximien)}; commis 

nes 46-1156 du 22 nai 1946, 46-2072 du 24 sep principal d'ordre et de comptabiité. 

teimbre 1916 et 46-2271 du 27 novembre 1916 Mlle Robert (Renée), emplovée d'adminis- 
Vu le décret ? 1 2118 du #8 octobre 1915 iration. 

portant réglement d'administration pubiique M. Rey (Yves), agent du cadre complémen- 

pour l'application de l'article 143 de l'ordon laire, 

Dance précitée, moditié par les décrets nos 46 M, Motzig (Ravmond). commis principal 

flo du 22 nat 1946 et 56 2316 du 9 novembre d'ordre et de comptabilité. 

4046 Mlle Drouillac (Renée), emp'ovée d'adminis- 
Vu le décret ne 462572 du 27 novembre 1946 ! tralion. 

poria t réglement d'adininistration publique M. Chalevesin (Louis), auxiliaire temporaire 

pour la flation des effectifs des cadres d'ad (service détaché). 

Muinistrateurs civils et des secrétaires d'admi Mme Le Bronze (Renée), dame sténodacty- 


Nistration à l'administration centrae des | lographe 


finances M. Hiornard (Emile). agent administratif. 
Vu le d'erot n° 46-2909 du 20 décembre 1946 M. Virot (Charles), agent administratif, 

fixuut les conditions d'intévr hou des fonc Mme Durand (Marcelle), dame sténadactylo- 

tionnaire de l'adinmnustration centrale des granhe. 

finances dans les cadres inctitués par les tex- Mile Caille (Louise), commis d'ordre et de 


tes portant réforme de la fonction publique : comptabilité 


Vu l'arrélé du 46 janvier 1947 relatif à l’exa M. 
men d'aptitude prévu par l'uflicle 30 de l’er MI] 
donnance n° 43-2292 du 9 octobre 1943 sur le | de c« 


corps des secrétaires d'administration Ml 





Laumas (Roger), auxiliaire temnoraire. 
e Chaudet (Suzanne), commis d'ordre et 
implabilité (service détaché). 

e Marie (Blanche), dame sténodactylogra- 


M. Bayle (Antoine), commis principa’ d'or 
dre et de compt: ibilité, 

M. Royer (Pie rre), commis prinfipal d'ordre 
et de comptabilité (cervice d<é'aché) 

Mme Laville (Simone), agent technique. 

M. Leclaire (Maurice), commis princ ipal 
d'ordre ct de compiabililé (service détac 

M. Tourle (Jean), commis principal d'ordre 
et de comptabilité 


En qualité de secrétaire d'admimistration 
de 2e classe, 1 échelon 


M. Desrony (Jean), auxiliaire temporaire 

Mine Gaillard (Marie), auxiliaire teanporaire 

Mme Burgalat (Jeannine), commis d'ordre 
ct de complahililé, 

M. Raouit (Lucien), agent administratif 

Mme Nehr (Hélène), comimis principal d’or 
dre et de comptabilité (service détaché). 

Mlle Guenveur (Suzanne), commis prince pil 
d'ordre et de complahitité 

Mile Guillot (Gilberte), emp'oyée d'adminis 
{ration 

Mlle Brocail (Coleite), auxiliaire temporaire. 

Mie Touze (Rég: ne) ; auxiliaire temporaire 

M. Sahalier (M {arcel), agent du cadre com- 
plémentaire, 

Mile Meunier (Denise), commis d'ordre el 
de comptabilité, 

M. Theveéneau (Bernard), commis d'ordre et 
de comptabiilé (Imprimerie nationale). 

M. Pasty {(Roheri}, commis principal d' ordre 
et de compiabilité. 

Mlle Aulhemayou {Antoinette), commis d'or- 
dre et de compiabilité. à 

M. Bigat Fernand), commis d'ordre et de 
comptabilité. 2 

M. Besamy (Guy), commis d'ordre ei d@ 
cornplabilité : 

Chrélien (René), employé principal d'ad- 

aninisteation 

Mle Frappier (Colelic), rédacteur tempo 





Vu le procès-verbal en date du 13 juin 1947 | phe (service détaché). 
de la séunion du jurv de l'examen d'aptitude Mile Bouland (Marihe), emp'oyée principale 
à Femploi de secrélaire d'administration : d'adminis{(ration. 

Sur la proposihion dun directenr Au personnel M Grespier (Pierre), commis principal d'or- 
et du milériel au ministère des finances, dre de complabilité, 


mag emmener gun ge 


raire. 
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Q Juillet 1947 

\p Rebhillat (René), employé d'administra- 
Caivayrac (Cécile), 
d * et de comptabilité. 


\! Henry (Luce), employée d'administra 


commis princi] 


\! Brossier (Marcelle), emnlovée d'admi 
n11, 
\ Lafond (Roger), agent administralif 


Garcher (Paulette), auxiliaire tempn- 
\ i 





» 

\{. Salmon (Raymond), auxiliaire tempo 
tail c ; 

\f, Andrault (Maurice), comm l'ordre et 

t H 14 
x mpotabilité. 
à Herviou (Marcæile), commis d'ordre et 

de comptabilité, 

me Saillard (Nelly), commis principal 
doitre et de complabiiité. 

\fine Diet (Jeannine), dame sténodactylo 
r ï À \ . : e 

Mile Fournet (Raymonde), commis princi- 
] ire et de comptahililé, 


M. Petibon (Robert), employé d'administra- 


\Mine Briquet d'ordre et 
| nptabilité, 
M. Grimault (Emie), commis d'ordre et de 


(Renée), commis 


M. Martel (René), commis principal d’ordre 
4 comptabilité, 
\f. Marrel (Jean), auxiliaire temporaire. 
M Jacquet (Madeleine), employée d'ad- 
lion 


M. Champagne (Gérard), auxiliaire temp 


» 


Art, 9 — La vaiidité de ces intégrations 
est subordonnée, en ce qui concerne ceux 
de ces agents qui n'appartenaient pas à un 
cadre de fonciionnaires titulaires, au 
{ 
! 
i 


résultat 
1 AILut 
le l'examen médical prévu par l'artiele 23 de 
i du 19 octobre 1916 portant statut gé- 
néral des fonctionnaires, 
art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
a son effet à compter du 5 avril 146 en ce 
jui concerne Mme Nebr, et à compler du 
4er janvier 1946 en ce qui concerne les autres 
genis, et sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1917. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
des finances, 
Pour Je ministre et par déKgalion: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


» 


Le ministre 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 47-1402 du 26 juillet 1947 rela- 
tif à la production des oléagineux mé- 
tropolitains. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
iure et du ministre de l’économie natio- 
haie, 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1935 rela- 
Uuve aux prix; 

Vu l'arrêté du 6 août 1946 portant fixa- 
lion du prix des graines oléagineuses mé- 
Wopolitaines, 

Décrète : 

Art, 4%, — Dans le but de réaliser une 
P'oduclion de graines et fruits oléagineux 
Inélropolitains équivalente à un tonnage 
annuel d'huile de 100.000 tonnes, les ga- 
lanties ci-après sont. accordées aux pro- 
ducteurs, à concurrence de ce tonnage : 

1° Le prix à la production des graines 
de colza sera déterminé en affectant d'un 





a, 
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Coefficient le prix légal du hlé récolté au 
cours de la méme Campas ne agricole, | 
Ce coefficient pourra faire, chaque | 
uée, l’objet d'une revision en fonction des | 
résultats obtenus, sans qu'il puis: ( 
aucun cas, être inférieur à 2: | 
2° Les prix des autres graines et fruits | 
oléagineux seront établis par référence au 
prix des graines de colza, compte tenu des 
rendements, des bes uns, de Ja valeur des 
produits et des possibilités culturale 


Les garanties indiquées ci-dessus pri 
dront effet, pour une durée di pt 
nées, à la date de publi 
décret. 
Art. 2. — Un arrète 
culture et du 
lionale fixera, 
la valeur 
colza et 
neux. 


1 
iion di prés 


du ministre d 
ministre de 
avant les ensemencements 
coefiicients à 
autres graines et 


r! 


l'é 
des affecter au 
fruits oltagi 


Art. 3. — Jusqu'à concurrence d'une pro- 
auction annuelle de 100.000 tonnes d'huile 
d'origine métropolitaine, les graines et 
fruits des récoltes visées à l'article 1% se 
ront obligatoirement mis en œuvre pal 
l'industrie de J'huilerie et les autres in 


dustries utilisatrices, à des prix établ 
conformément à l'article 2 du présent di 
cret et dans les conditions qui seront 
fixées par arrêté des ministres de l'agri 


culture, de l'économie 
production industrielle. 

Dans la limite de ce tonnage, Jes prix 
commerciaux et industriels seront établ 
compte tenu des garanties indiquées à 
l'article premier, 

Art. 4. — Les conditions d'application 
du présent décret seront précisées ulté- 
rieurement par un arrèté interministériel 
qui fixera notamment la liste des graines 
et fruits oléagineux auxquels s’appaquent 
les dispositions ci-dessus. 

Art. 5. — Le nrinistre de l’agriculture et 
le ministre de l’économie nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 


national et de 1a 


blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de l’économie nationale 
A. PHILIP, 
+ c+— 








Décret du 26 juillet 1947 portant affecta- 
tion au ministère de l’agriculture d’im- 
meubles dépendant du domaine de 
Chambord (Loir-et-Cher), 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, 


Vu l'ordonnance du 14 juin 1833, modi 


fée par l’article 1% du décret du & jan- 
vier 1929, réglementant les affectations 
d'immeubles domaniaux aux différents 


départements ministériels ; 

Vu le décret du 24 mars 1947 portant af- 
fectation au ministère de l'agriculture 
dimmeubles dépendant du domaine de 
Chambord ; 

Vu l'avis conforme du ministre des fi- 
nances en date du 24 juin 1947, 


Décrète : 

Art. 4er. — Les paragraphes 1°, 17°, 18° 
et 24° de l’article 17 du décret du 24 mars 
1947 portant affectation au ministère de 


D . re , - . > peter 








ulture hireéclion ] ] \UX 

t forêt l'iromeub | t du d 

mn { d th! b (l ( et [Ni = 

| ( 
À, C« e 1 
1° La \d é Lu 

Û il igurant i i li n { 
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Ci } po T t 18 CA, 

parue qu pat 

3.) {S | | ] | « îtme 

s{ 1011 au t { À 

et le fo la 

MIT | 

17° ] Î hé ar l { |- 
lonnière fisurant au itia ju i n°? 

23:24 21..20: 29. 00, 41 9 », et 36 

de la tion H, lieudit « La Guillonaière »; 
it de la méme section leudit Chapelle 
de Maurepas »:; 46 de la même ction 
heudit « Levct du Nord * AY et 50 de la 

| mième ction, lieudit « Rond du Nord »; 

52. 53, 57, 38, Gi de la meme section, heu- 

dit Levées du Midi 6S et t | 
home eécluio | udi } li] t { 
113 de la mêm ect idit 
Pre d | {rl O1 le pol e con- 
tenance totale de 8S ha 12 a (D \ et le 

sol cadastré sous 1 10 de la section H 
pour 3 4 421 

{8° Le pavillon de | t 
terres du pavillon di Cha ’ fiou- 

rant au cadastre sou 126, 127, 128, 
129, 130, 131 de la section EF, pour une con 
tenance de ha oo 4 j | [ { 
dastrés sous les n° 28, 1. 41 de la méme 

tion pour 2 ha 27 à 20 ea, et les so! 
la tre } lé bats fi | 

6 et 9% de la mem { Dot ut 
contenance de 27 Ô 

949 La rivière « Le { exCEp 
tion de la partie de son cou longeant la 
fa ide Nord-0!t ‘st-Ouest au cha! et | jl= 

dée, d'une part, par Jes pa | h 
et 13 de la section A du plan istral de 
la commune d Chambord l À part, 
] ja portion \étriqu le la parcelle 
cadastrt ous | 1° 9 méme <se 
tion 

Art. 2. Le minis de l'agriculture 

est chargé de l'exécution du présent di 








ret, qui. Sera publie au Journal officiel 
le la République française. 


{ 


Fait à Paris, le 26 juilet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil de ninistres* 


Le ministre de l’agriculture, 





TANGUY PRHIGENT, 
6-0 +- 
Décret n° 47-1348 portant réorganisation de 


la commission consultative de ja viticuli- 


turc. 


Roctificatif au Journal ofliciel du 22 juillet 
1947: page 7067, {re colonne, 52e liune, au lieu 
de: « cinquante-quatre représentants de la vi- 
ticulture », lire..« trente-quatre représentants 
de la viticulture » 

+ ———————— 





Agrément d'un laboratoire 
pour la répression des fraudes. 





Le miniitre de 
Vu la loi du fer août 190% sur la répression 
des fraudes, modifiée et complétée par Ja 1ni 
du 5 août 1908, 23 juillet 1912, 31 décembre 
1924 (art. 128), 21 juillet 1929 et par le décret- 


l'agriculiure, 





loi du 1% juin 198; 
| Vu le décret du 
| par celui du 31 décembre 


modifié 
t règle- 


22 janvier 1919 
198 porlan 
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ment d'administration publique pour l'appli- Smolski (Thadée), inspecteur général de 
cation dé ette loi: 


Vu l'avis de Ja commission technique et per- 


| propos ju 4 de la répres 
€ es fraud( 
Arrôle 
Art. 4er, — Le laboratoire municipal de 
abattoirs d'Alger est provisoirement désigné 
pour procéder aux analyses des échantillons 
de conserve de viande et de produits de 


charcuterie prélevés par le service de la ré- 
pression des fraudes, en application de Ja loi 
du fer août 1905. 
Sa compétence est limitée aux trois dépar- 
tements d'Algérie. 
Art. 2. — Le à leur de ]a répression des 
"exé mn du présent 


Fait à Paris, le 22 Juillet 4947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et ] iT délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES PELISSIER. 





indemnités de caisse et de responsabilité 
allouées aux agents comptables des établis- 
sements d'enseignement agricole. 





Le ministre de l’'agriculiure et le ministre 
des finances, 

Vu l'article 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance 
du 9 août 19%4 portant rélablissement de la 
légalité républicaine sur ] erritoire continen- 
ta \Swmble wrdonnances subséquentes, 
par L'effet duque! est maintenu provisoirement 
en application l'acte dit loi du 5 juillet 141, 
portant organisation de l'enseignement agri- 
cole, modifiée par l'acte dil loi du 12 juin 
dr 

\ » décr » 45.89% du mai 195 por 
tant fixation «ke trailer des fonc 
paires de l'enseignement agri e pubhc: 


Vu le décret no 45-991 du 4 mai 194%, vali 
dant et modifiant l'acte dit décret du 47 jan- 
vier 194? relatif au fonctionnement financier 
des étaldissements d'enseignement agricole 
does de la person lité civile; 

Vu l'arrêlé du 16 janvier 1947 fixant Jes 
indemnités de caisse et responsabihté allnkes 


aux agents comptables des établissements 
d i n t agricole 
Art 
\ 1 ] jer et 2 de l'arrêté 
{ü janv 19 t mod ainsi qu 


Ï nalio 4 hort | « \ sa vs 

e Oùs 00) F par an ». 

rt. 2 Les dispositions du présent arrêlé 
auront effet à eompter du {er janvier 196. 

ut. 2 Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 23 juiliet 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
lour le ministre et par délégalion : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE MANCŸLLON. 
DOS -  ——————— — 





Eaux eb forêts, 

Par arrèlé en date du 17 juillet 1917, 
M. Jeanpierre (Gérard-Marie-Louis),  inspec- 
teur des eaux et forûts de 2e classe, déiaché 
auprès du ministre de Ja reconstruction et 
ie i'urbanisme, est réintégré dans les cadres 
des officiers des eaux et forêts, à ee 
du 10 novembre 1946, et mis en disponibilité, 
sur sa demande, à compter de la mème date, 
jusqu'au 30 septembre 1947. 


———— +0. 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret du 28 juillet 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 juillet 1947, 
rendu sur le rapport du président du con- 
seil des ministres et du ministre ie l’éco- 
nomie nationale, et vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur, portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois et règlements en 
vigueur, ont été promus où nommés dans 
l’ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade d'offi Ier 
MM. 

Buty (Robert), contrôleur d'Etat, Cheva- 
lier du 19 janvier 1936. 

Oge (André-Camille-Pierre), sous-directeur 
des relations économiques extérieures. 
Chevalier du 7 ianvier 1931. 

Depret-Bixio (Olivier - Pierre), conseiller 
commercial en Suisse. Chevalier du 
12 janvier 1935. 

Dulac (André-Henri), inspecteur général] 
à l'institut national de la statistique et 
des éludes économiques. Chevalier du 
20 juin 1925. 

Basset (André-Paul-Victor), inspecteur gé- 
ral, chef du cabinet du directeur gé- 

néral de l'institut national de la stalis- 
tique et des études économiques. Che- 
valier du 25 décembre 1929. 

Maret (Marcel-Henry), administrateur à la 
direction générale du contrôle et des 
enquèles économiques. Chevalier du 
12 août 1997. 

Monnier (Alfred), trésorier du comité per- 
manent des foires à l'étranger. Cheva- 
lier du 4 février 19937. 

Bosses (Paul), président du comité régio- 
nal de l'association nationale d’expan- 
sion économique à Bordeaux, délégué 
de la foire de Lyon, Chevalier du 30 juil- 
let 1995 


, 
ll 
L 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Leraile (André-Edouard), commissaire ex- 
pert économique d'Etat; 34 ans de ser- 
vices civils et militaires, dont 5 ans de 
mobilisation, au total 39 annuités. 

Berge (Louis-Henri-Edmond), inspecteur 
général de l’économie nationale; 26 ans 
le services civils et militaires, dont 
1{ mois de mobilisation, au total 27 an- 
nuités. 

Auges (Louis-Jean-Yves), directeur chef 
du centre administratif et contentieux 
du contrùle et des enquêtes économi- 
ques à Rennes; 34 ans de services civils 
et militaires, dont 6 ans de mobilisation, 
au total 40 annuités. 


Garrigue (Pierre-René-Jean). sous-directeur 
à la direction des programmes économi- 
ques; 20 ans de services civils et mili- 
aires, dont { an de mobilisation, au total 
21 annuités. 

Marmoiton (Antoine), administrateur de 
{re classe au ministère de l’économie 
nationale; services civils et militaires: 
31 annuités. 

Diomard (Georges-Marie-Louis), eommis- 
saire aux prix; 33 ans de services civils 
et militaires, dont 5 ans de mobilisa- 
tion, au total 38 annuités, 


l'institut national de la slalistique et 
des études économiques en service en 
Indochine ; 31 ans de services civiks et 
militaires, dont 6 ans de mobilisation 
au total 37 annuités. 

Bourguignon (Georges), directeur départe- 
mental du contrôle et des enquêtes é6co- 
nomiques à Nice; 34 ans de services ei. 
vils et militaires, dont 5 ans de mobili- 
sation, au total 39 annuités. 

Fetoux (Bernard), agent chargé d'études 
à la direction générale du contrôle et 
des enquêtes économiques; 32 ans de 
services civils et militaires, dont 5 ans 
de mobilisation, au total 37 annuités, 

Zyromski (Michel-Léon-Marie), inspecteur 
de l’économie nationale ; 27 ans de ser- 
vices civils et militaires, dont 2 ans de 
mobilisation, au total 29 annuités, 

Burette (François), directeur général des 
coopérateurs de Denain; 24 ans de ser- 
vices militaires et d’activité profession- 
nelle, dont { an de mobilisation, au total 
25 annuités. 

Pehuet (Louis-Laurent), vice-président du 
comité national de l’organisation fran- 
çaise: activité professionnelle: 40 ans, 
plus 5 ans de mobilisation, au total 
45 annuités, 

Moran (Albert), expert en douanes; acti- 
vité professionnelle : 44 ans, plus 4 ans 
de mobilisation, au total 48 annuités. 

Terron (Casimir), président de Ja Banque 
populaire du Vaucluse: activité profes- 
sionnelle: 53 annuités. 

Mathey (Maurice), vice-président de la 
chambre de commerce de Lure, négo- 
ciant; 40 ans de services militaires et 
d'activité professionnelle, dont 6 ans de 
mobilisation, au total 46 annuités. 


À D &—-— — — 





Décret du 28 juillet 1947 portant nomina- 
tion gans l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 28 juillet 1947, 
rendu sur le rapport du président du con- 
seil des ministres et du ministre de l’éco- 
nomie nationale, et vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur, portant que la nomination du 
résent décret est faite en conformité des 
lois et règlements en vigueur, a ét 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Au grade de chevalier, 


M. Courtin (René-Jean-Gustave), profes- 
seur d'économie politique à la faculté de 
droit de Paris; 20 ans de services civils 
et militaires dont 1 an de mobilisation, au 
total 21 annuités. Ancien secrétaire génc- 
ral à l’économie nationale. Titres excep- 
tionnels. 


À © ©———— 





Administrateurs des banques nationalisées. 





Le ministre de l’économie nationale, 


Vu la loi du 2 décembre 1945 relative à 13 
nationalisation de la Banque de France € 
des grandes banques et à l'organisation dt 
crédit, et notamment son article 9; : 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1946 portant nomi 
nation d’administrateurs des banques nation 
lisées; ner 

Vu l'avis du ministre de la production 1 





dustriele, 
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rança 


Fait 


Par | 
Le mi 














ee 


30 Juillet 4947 





a rs 





Arrèle : 
art. 4er, — M. Davezac, vice-président dé- 
du syndica 


lectrique, est nommé administrateur du 
national d’escompte de Paris, en 


] 

t 
Comptoir C y 
remplacement de M. Chamon (Ernest), dé- 
cédé 


art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1947. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur 
HENRI 


du cabinet, 
FAURE. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS | 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-1410 du 26 juillet 1947 met 
tant fin aux Gispositions de l’ordonnanci 


n° 45-1531 du 11 juillet 1545 relative à la | 
constatation en territoire étranger occupé | 
par les armées alliées des naissances et | 


des décès des personnes relevant des 
missions françaises de rapatriement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
uistre de la justice et du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu l'ordonnance du 7 décemlwe 1944 por- 
tant création d’un corps d'assimilés epé- 

aux du rapatriement; 

Vu l'ordonnance n° 45-1531 du 11 juil 
let 1945 relative à la constatation en ter- 
riioire étranger occupé par les armées al- 
liées des naissances et des décès des per- 
sonnes relevant des missions françaises 
de rapatriement, et notamment éon 


arliCIe 4, 
Décrète : 


Art, 17, — Ja compétence attribuée aux 
officiers énumérés 
civil 


l'ordonnance n° 45-1531 du 11 juillet 1945, 


général de Ia construction | 


à l’article 93 du code, 
et aux officiers du rapatriement par, 


Approbation des statuts de la commission de 
| rec'assement et de la caisse de solidarité 
des experts comntabies et des comp'ables 


| agréés. 

| PRET 

| 

LR à 

| A minisire des anciens om ° 
| victimes de la gui: rre, le ministre « édu 
| # r é . ñ 1 i 

Ÿ QUIL Hall Iuié EL 10 Illlhisire des na 

Vu l'ord nnance du 2? novembre 191 
| tve à la créalion de commissions dt ( 
| Sement et de caisses de solid ( 
| prof ns libérales : 
| Vu l'arr du 29 déceml 19: 
| 
| Arrètent : 
| Art. 197, — Sont approuvés 1] 
| la commis-ion dt lassement et la ca 
| de solidarité établis par le conseil supérieur 
| de l'ordre des experts comptables et d 
| complables agréés et jonts au ?F 

arrete, 

Art. 2. — Le directeur de l'offie n 1 
| des anciens combattants et victimes de la 
| guerre, le directeur de l’enseignement tech- 

nique du ministère de l'éducat nationaie 
et ie directeur du Trésor du ministère des 
| finances sont chargés, chacun en ce qui le 
| Concerne, de l'exécution du présent a 

Fait à Paris, le 25 juillet 1947. 

Pour le ministre des anc'ens comba 
tants et victimes de la guerre 
| par délégation spéciale : 
| Le directeur du cabinet, 
ROZERT MITTERRAND. 
Le ministre des linances, 
| Pour le ministre et par d‘légat 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 
Le ministre de l’économie nationale 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du 


HENRI FAURE. 


cabinrt, 


| 
| 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
| DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 47-1103 relatif à 





en ce qui concerne l'établissement des l'article 7 (2) de la loi du 28 octobre 1946 
actes de naissance et de décès des person- | sur les évacuations d'office ou par ordre de 
nes dont les missions françaises de ra-| l'autorité militaire. 

patriement ont la charge et qui ont été | —— 

élablis sur les territoires étangers occupés } 


par les armées alliées, prendra fin à la! 


date du 30 juillet 1947. 


Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 


de la justice, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la Républiqu2 
rançaise, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le garde des sceaux, ministre 
de la justwe, 
ANDRÉ MARIE. 


0 © +- 





Canton de 
12% ligne, au lieu de: « Vireux-Allerand 
lire: « Vireux-Wal'erand ». 

Page 5784, 2 colonne, Canton d'Elain, 119 li 
gne, Commune de Rouvres-en-Woëvre, au 
lieu de: « 23 avril 194% - {er janvier 1944 », 
lire: « 23 avril 14944 - 47 novembre 194% ». 

Page 5786, 4re colonne, Canton de Faulque 
mont, 40e ligne, Commune de Laudrefang, au 
lieu de: « 2? septembre 1929 - 5 août 1910 », 
lire: « 2 septembre 1929 - 5 septembre 1910 ». 

Page 5787, {re colonne, Canton de Sarregue- 
mines, 3e ligne, Commune de Blies-Guers 
viller, 2e ligne de l’accolade, au lieu de: 
« 18 décembre 14940 », lire: « 18 décembre 
494% »; 2e colonne, Canton de Contz, 5 ligne, 
au lieu de: « Haute-Kontz », lire: « Haule- 
Contz »; 8 ligne, au lieu de: « Kirch-les 
Sierk », lire: « Kirch-les-Sierck ». 

Page 5790, 1re colonne, Canton de Kay 
sersberg, 6° ligne, Commune d'Ostheim, au 
lieu de: « 149 février 1921 », lire: « 20 décem 
bre 194% ». 


| Page 5781, 2e colonne, 
| 
u 





fl. die. 
—6 © &- 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1947: 
Givi t, 


| 
| 


l'application de | 
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Approbations de projets de reconstruction 
et d'aménagement de communes. 











P. ! ( le 
t | 
Il di ) 
et du m a } { t { 4 
15 1 1947, 8 | et 1 À t 
an} A | ct 
QG ain In di 

Lo Eurt arrêté du 1 1947 

» 

| Vie! lé ci n 143 

Gt rdmet Vos {t) 1947 

, 

étab.is conformément à 1 
11 octobre 4910-12 juille 1911 1 
rt S 1071 1eS (ERLE t l 
part | t ou totalem ( \ 
d'actk le et au d et du 21 191 
modifié li mars 4946, re X | (1e) 
reconstruction et d'a 1 ] " e 
nes sinistrées 

Li ip} { \ 1 . 

publiqu 
__ 


Prises en considération de projets de recons. 


truction et d'aménagement de communes 

et déclarations d'utiliié publique et d'ur- 

gence. 

Par arrèté ‘OI té du 1] isft d OT 
ner de la reconstrueti t de A 
du ministre de l'intérie du 1 4 
finances en date du 30 avril 19 les projets 
de rt mstruction et d'a l er t dt Hi 
Colomb: et Courpex e eint ( t { | 4 
en Cconsidcralion 

Certaines opération figuré pl 
annexés auxdits arrètés ont été déclarées d'uti 
lité publique et d'urgen conformément 


l'article 5 du décret du 21 juu 
23 mars 1936. relatif 
truction et d’aménasg 
cinistrées. 





Délégation de signature. 


Le ministre du commerce. de la reconstruce 
tion et de l’urbanisim 

Vu le décret no 47-233 « 29 r 4947 
autorisant les ministres à déléguer leur Signas 
ture ; 

Vu le décret no 417-108 du 6 mars 19: latif 
À l’organisation du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, modifié par le dé. 
cret du 12 juin 1947 17-1008 

Vu le décret dn 9 mai 1947 portant hnornina- 
tion de nouveaux membres du Gouvernements 

Vu l'arrêté du 144 mai 1917 portant délégas 
tion de signature modifié pâr l'arrété du 
3 juin 1917; 

Vu le décret du 15 juillet 1957 portant nomi- 
nation d'un commissaire général et d'un 
directeur, adjoint au commissaire général aux 
dommages de guerre, au ministère du Core 
merce, de la reconstruction et de ;'urbanisimes 


Vu le décreéf du 15 juillet 1947 portant nomi- 
nation d’un dirertenr des travaux au 


mIN1% 


tère du commerce, de la reconstruction et de 
l’urbanisme, 
Avr, 

Art. 4er. — L'orticle 1er de l'arrélté du 3 juin 
1947 susvisé est abrogé et remplacé par leg 
dispositions suivant 

« Délégation permanente est donnée à: 


a M. Le Beau (Georges), con 
ral aux dornmages de guerre ; 

« M. de Peyster, inspecteur générai, ch 
service de ] inspection généré le : 


« M, Prothin, directeur général de l'urbaes 
nisme et de l'habitation; 

« M. Lehuerou-Kerise)] (Jean), directeur des 
(travaux, 
à l’eflet de signer au nornm du m re du 
commerce, de la reconstruction et de lurbäs 
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pe ne mes 


nisme dans la limite de leurs attributions et 
à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, actes 
ou décisions ne présentant pas un Caractère 
réglementaire où de principe 

En cas d'absence ou d'empêchement di 
M, Le Beau, celle délégation est étendue à 
M. Cadet (Roland), directeur, adjoint au com- 


1) re général aux dommages de guerre. 
En cas d'absence ou d'empêchement de 
M. Prothin, cette délégation est étendue à 


M. Salaun, directeur, adjoint au directeur gé 
néral de l'urbanisine et de l'habitation », 

Art, 2 Le présent arrôté aura eflat à 
compier de la date d'effet de leur nomination 
en ce qui concerne M. Le Beau, M. Cadet 
(Roland) et M. Lehuerou-Kerisel et à comp- 
ter de la date du présent arrèlté en ce qui 
concerne Îles autres fonctionnaires énumérés à 
l'article 4er, 11 sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1947. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


———__—_——_————— 


Fonds de concours, 


Par arrûié du 18 juik 1917 une somme de 
60.18% F restant sans emploi est annulée 
äu chapitre V ter: « Monuments histori- 
que, — Monuments n'appartenant pas à 
l'Eta du budget de l'éducation nationale 


de l'exen ice 1916. 


La même smme de 4.605.485 F est reportée 
l 


1 hapitre 998-4: « Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat. — Travaux de res- 

», de lJ'éducation nationale de 
d'exer e 1947. 


ee —- @-@>- 





Dérogation autorisant le centre national de ja 
recherche scientifique à procéder directe- 
ment à la désignation de chercheurs, de col- 
laborateurs de lA recherche, d'agents scien- 
tifiques et techniques recrutés sur contrat. 


Le minigre des finances, le ministre du 
travail el de la sécurité sociale et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu Ja loi no 46-195 du 15 février 1946 relalive 
clifs et au recrutement des fonclion- 
naires et agents des services publics modifiée 
par l'arlicle 61 de la loi du 27 avril 446; 

Vu la loi no 462914 du 23 décembre 196 
portant  ouveriu provisoires 
applicables aux dépenses du budgel ordinaire 
(services civils) pour le premier trimestre de 
l'exercice 1947 et notamment l'article 13; 


Vu l'article 6 de la lai du 30 mars 4947, 


ré de crédits 


\rt, 4er, — Par dérogation aux dispositions 
1 du 45 février 1946 susvisée, le centre 
mal de la recherche scientifique est auto- 

ri à procéder directement, dans la limite 

des crédits inscrits à éon budget, à Ja dési- 
gnation de chercheurs, de collaborateurs de 
la recherche, d'ugents scientifiques et techni- 
ques recrutés sur contrat. 

Art. 2. — A titre exceptionnel, et en raison 
des condilions particulières dans Jesquelles 
est recruté le personnel dont il s’agit, le 


centre national de la recherche scientifique 
est autorisé à procéder aux désignations pré- 
vues à l'article 1er sans avoir au préalable 
à s'adresser au centre d'orientation et de 
réemploi des fonctionnaires et agents des 
ocrrices pubii 3. 


| 
| 
| 








à compter du {tr juillet 1917, sera publié an 
Journal officiel de la République française, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art, 3. — Le présent arrêié, qui aura effet 


' 


Fait à Paris, le 21 juillet 1947. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l'éducation nationale: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLFF, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che[ du cabinet, 
ANTOINE  BANSILLON. 
Le ministre du travaul et de la sécurité 
sociale, 
Pour 1: ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
—06 0 &— 








Enseignement supérieur, 





Par arrêté en date du 21 


Juillet 1947 
M. Marouzeau 


(Jules), directeur d'études 
(cumulant) à l'école pratique des hautes- 
études (4 section), est admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite à compter du 
20 mars 1947. 


M. Marouzeau est rappelé à l’activité pour 
continuer sn enseignement jusqu'au 30 sep- 
tembre 1947. 





Service des relations culturelles 
avec l'étranger. 


Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n°45-2656 du 2 novembre 
1945; 

Vu le décret n° 46-2797 du 27 novembre 1946; 

Vu l'avis du comité consultatif des univer- 
sités ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle 
de l’enseignement français à l'étranger lors 
de la séance du 3 mai 1947, 

Arrôtent: 

Art, 4er — Sont nommés maîtres de confé- 
rences du cadre spécial de l’enseignement 
supérieur à l'étranger: 

Sciences. 


Mlle Josien (Marie-Louise), professeur à 
l'institut français de Barcelone (Espagne) 


Lettres. 

M. Brodin (Pierre), directeur des études 
au lycée français de New York (Etats-Unis). 

M. René Etiemble, professeur à l'université 
Farouk-lex d'Alexandrie (Egypte). 

M. Guinard (Paul), directeur de l'institut 
français de Madrid (Espagne). 

Mlle Henry (Françoise), chargée de cours 


| à l'université natignale de Dublin (Irlande). 


M. Henri (Jourdan), professeur à l'institut 
français de Londres (Angleterre). 

M. Claude Lévi-Strauss, chargé de mission 
culturelle près l'ambassade de France aux 
Etats-Unis. 

M. Merlier, directeur de l'institut français 
d'Athènes (Grèce). 


Art. 2. — Le conseiller d’Elat, directeur gé- 
néral des relations culturelles, le directeur de 
l’enseignement supérieur et l'inspecteur géné- 
ral chargé de la direction du service universi- 
taire des relations avec l'étranger sont 
chargés, chacun en ce qui Xe concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel et prendra effet le {er juin 
1947. 

Fait à Paris, le 4er juillet 1947. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
mn ÿ> © Ge —— 





30 Juillet 1947 


a , 


Le ministre des affaires étrangères et 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n°45-2656 du 2 novembra 
945; ki Sd 
Vu le décret n° 46-2797 du 27 novembre 494: 
Vu l'avis du comité consultatif des univer. 
sités ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle 
de l’enseignement français à l'étranger lors 
de la séance du 8 mai 1947, à 





la 


I- 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Sont nommés prefesseurs dn 
cadre spécial de l’enseignement supérieur à 
l'étranger: 


Médecine. 


M.Coulouma (Pierre), directeur de l'institut 
d'anatomie de l’université de Fribourg (Suisse), 


Sciences. 


M. Prat (Nenri), professeur à la faculté 
des sciences de Montréal (Canada). 

M. Fouche (Marcel), directeur de l'institut 
de physique de l’université d’Istamboul (Tur- 
quie). 

Lettres. 


M. Deffontaines (Pierre), directeur de l'instt. 
{ut français de Barcelone (Espagne). 

M. Ruellan (Francis), professeur à l’univer- 
sité de Rio de Janeiro (Brésil). 

M. Seznec (Jean), professeur à l’universitf 
Harvard - Cambridge, Massachusetts (Etats- 
Unis). 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur gé. 
néral des relations culturelles, le directeur d: 
l’enseignement supérieur et l'inspecteur géné- 
ral chargé de la direction du service universi- 
taire des relations avec l'étranger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel et prendra effet le 4er juin 
1917. 

Fait à Paris, le 4er juillet 1947. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


EE 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Mise en application des codes et abréviations 
pour les télécommunications de l'aviation 
civile. 





Le ministre des travaux publics et des 
transperts, 

Vu le décret ne 43-974 du 31 mai 1947 por- 
ant publication de la convention relative À 


l’avialion civile internationale signée à 
Chicago le 7 décembre 19%, 
Arrête: 


Art. 4er, — Le document établi par l'orst- 
nisation de l'aviation civile inlternationiie 
intitulé « Codes et abréviations pour les tti*- 
communications » et portant la référence 
DOC-2%560-COM-164 est mis en application Su 
le réseau français des télécommunication® 
de l'aéronautique civile à la date du fer juiitt 
1917. 

Art. 2 — Le texte de ce document el 
annexé au présent arrêté, 

art. 3. — Le secrétaire général à l'aviatio 
civile et commerciale est chargé de l'extcu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 juin 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le consciller d'Etat directeur du cabine 
PIERRE TISSIER. 


n 
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ORGANISATION PROVISOIRE DE L'AVIATION CIVILE INTERNATION ALE 


—— 


Procédures pour les services de navigation aérienne. 





CODES ET ABRÉVIATIONS POUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


(COM) 





CODE Q 


AVANT-PROPOS 


Le Code Q comprend : 


1) Les groupes du code générat dont l'emploi et la forme sont déterminés pur le « Réglement des Télécommuni- 
cations internationales » (le Caire 1938) et qui ont R, $, T ou U comme seconde lettre; 


2) Les groupes du code aéronautique qui ont A, B, C, D, E, F, G, H, 1, K, L, M où N comme seconde Ictire, 


Les groupes du Code Q peuvent être suivis de signes ou groupes complémentaires, permettant ainsi d'exprimer des mo- 


difications dans la signification de ces groupes. Les groupes complémentaires sont donnés aux pages 36 et 96 A, 


Pour donner aux groupes le caractère d’une question, d'une réponse ou avis négatifs, ou d'un ordre, les signes ou lettres 
suivants sont utilisés: 
Un point d'interrogation (.,.—,:,) pour exprimer une question; 
NO pour exprimer une réponse négative ou avis négatif; 
ORD pour exprimer un ordre. 


Quand un groupe du Code Q employé comme question est suivi de groupes complémentaires, le point d'interrogation doit 


. 


suivre ces groupes complémentaires. 


Les groupes du Code Q peuvent également être suivis des chiffres 1, 2, 3 ou 4 indiquant la signification qu'il faut donner 


au groupe, lorsque ce dernier a plusieurs sens. 
Les groupes du Code Q peuvent être complétés par des mots ou des phrases en clair. 


Exemples : 
1) « Volez à 7.000 pieds si la visibilité horizontale reste continuellement au-dessus de 1 mille. Si cela est impossible, 
volez au-dessous des nuages et signalez-moi. » 


QFM 7.000 FT IVR 1 MLS INP QBH ADZ 


2) « Signalez-moi lorsque vous êtes sur le côté vent arrière de l'approche. » 
QHE 2 


3) « Atterrissage d'urgence effectué à London Airport. Tous les aéronefs au-dessous de 1.000 pieds et se trouvant dans 
un rayon de 1 mille doivent quitter immédiatement la zone de trafic. » 


QHH GAAA 1.000 FT 1 MLS TFZ 
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DECHIFFRAGE -—— QAA-QAZ 
\BRÉVIATION QUESTION | RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE 
ù QAA \ quelle houre GOMPTEZ\ous ARRIVER à ... | Je COMPTE ARRIVER à... (lieu) à... (heure), 2 
{lier ) | 
QA8 Quelle est Votre BESTINATION ? ou | Je suis EN ROUTE POUR... (lieu). ou 
Fies-vous EN ROUTE POUR ... (ler)? où | FAÎTES ROUTE POUR... (lieu) ou 
| Suis-je AUTORISE A ME RENDRE A . (dieu el/ou | Vous êtes AUTORISE A VOUS RENDRE A... (eu clou 
controle) ? | contrôle). 
QAC RETOURMEZ-\ou: A ... (lieu) ? | Je RETOURNE A... (lieu), ou 
| | RETCURMEZ A... (lieu). 
QAD \ quelle heure avez-vous QUITTE ... (lieu) ? | J'ai QUITTE... (lieu) à... (heure). 

7 QaAF \ quelle ‘heure avez-vous SURVOLE ... (lieu) ? J'ai SURVOLE... (lieu) à... (heure) à yne altitude de. 
altitude). 

7 gas Rézlez votre vol pour n'ARRIVER AU DESSUS DE... (le, 
qu'à... (heure). ou 
Je rège mon vol pour ARRIVER AU DESSUS DE... (lieu) à... 
heure). 

ù QAH Quelle est votre ALTITUDE ? Mon ALTITUDE est... (altitude). ou Eu 
Réglez votre vol pour ATTEINDRE unc ALTIFTUBE Ge 
altitude) à... (heure ou lieu). 

_— _ + | E : : à , - 

QAJ | Dois-je RECHERCHER ui: AERONEF (00 l'aéronef ...) | RECHERCHEZ un AERONEF (ou l'atronef...) dans votre voi 

dans imon Voisinage (ou dans la région...) ? sinage (ou dans la région...), 

QAK Y a Lil un risque de COLLISION ? IL y à risque de COLLISION. dci 
Ce signal doit être suivi des instructions nécessaires pour 
éviter la collision.) 

QAL \llez-vous ATTERRIR à ... (lieu ? Je vais ATTERRIR à... (lieu), où 

ou ATTERRISSEZ (vous pouvez atterrir) à... (lieu). ou 
L'aéronef ., u-t-il ATTERRE à ... (leu)? L'aéronef.., a ATTERRI à... (leu). 

QAM Ouelles sont les dernières OBSERVATIONS inctéoro- | Les dernières OBSERVATIONS météorologiques dispon b'es 

logiques disponibles pour ... (lieu)? pour... (lieu) à... (heure) sont... 
\ote, Un sens plus complet est donné dans la partie méléo- 
rologique du code.) 

QAN Quel est le VENT A LA SURF/CE à ... (lieu)? [le VENT A LA SURFACE à... (lieu) à... (heure) est... (direc- 
lion el vilesse),. 

Note, — Un sens plus complet est donné dans la partie mélco- 
roloyique du code.) 

940 Quel nt ls VENTS à... (posifion où 201€) auX | Les VENTS "a (position ou zone) sont: . Re 

ititudes suivant au-dessus du NIVEAU MOYEN | aititude ... direction ... vitesse. 
DE LA MER ... ? | 

QAP Lois-je RESTER SUR ECOUTE pour vous (ou pour...) | RESTEZ SUR ECQUTE pour moi (ou Pour...) Sur... Kc's 

ur... ke/s (Me/s) ? | (Me/s)}. 

QAQ je à PROXIMITE d'une ZONE INTERDITE ou de | Vous êtes À PROXIMTE d'une ZONE INTERDITE 01 de ja zone 

la zone interdite de tom de la zone interdite) ? | interdite de. (nom de la zone interdite). 

QAR Puis-je QUITTER L'ECGUTE sur ma fréquence de | Vous pouvez QUITTER L'ECOUTE sur votre fréquence de \ 

veille pendant ... minutes ? pendant... minutes. - 

CAS Vous SYRVOLEZ unc ZONE INTEPDITE o% la zone interdite 

| de... nom de la zone interdite), 

QAU | Je in'apprète à VIDANGER du carburant. 

| QAV Pouvez-vous vous diriger en « HOMINC » avec votre | Je mme dirige en « HOMING » avec mon RADIOGONIOMETRE :17 
RADIOGONIOMETRE ? | sur Ja station de... (lieu). 
QAXx Avez-vous à bord la PERSONNE suivante (nom | Oui, j'ai à bord cetite PERSONKE. 
ct qualité) ? | 

Sisnn | ——__—…— = _ _ _ _— - mr _ _——— ———— — — — _ 

QAY Voulez-vous me signaler quand vous serez à, AU- | Je suis à, AU-DESSUS DE, où en travers de... (lieu). 

DESSUS DE, ou en travers de ... (lieu) ? | 
+ | | Volez-vous dans une TEMPETE ? | Je voie dans une TEMPETE. 
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_ 
CHIFFRAGE — CONTROLE DU TRAFIC AERIEN 
ABRÉVIATION QUESTION | RÉPONSE, AVIS OU ORDRE ROUPES 
Le Le. 
CAB Suis-je AUTORISE A ME RENDRE A.../!Vous êtes AUTORISE A VOUS RENDRE À ... lieu 4 ADC, APP 
| dieu et/ou contrôle) ? | contrôle ATC, 
| ou DE, VIA 
FAÎTES ROUTE POUR... cu). 
QAC RETOURNEZ A. lieu). | 
AG Réglez votre vol pour n'ARRIVER AU-DESSUS DE... | 
(lieu) qu'à... (heure) | 
QAH Réglez votre vol pour ATTEINDRE une ALTITUDE de... | FT, NTR, 
(altitude) à... (heure ou lieu). | PRES. 
= an roc dl PR ne ————— = _ - | _ ——. 
QAK Y at-il un risque de COLLISION ? 11 y a risque de COLLISION. | 
(Ce signal doit être suivi des instructions nécessairt s| 
pour éviter la collision.) | 
QAL ATTERRISSEZ vous pouvez atterrir) à... (lieu). | 
sl QAQ Suis-je À PROXIMITE d'une ZONE INTER- | Vous êtes A PROXIMITE d'une ZONE INTERDITE ox de 
: DITE ou de la zone interdite de... (nom | la Zone interdite de... {nom de la zone interdit 
de la zone interdite) ? 
il QAS Vous SURVOLEZ une ZONE INTERDITE ou la zone interdite | 
ES de... (nom de la zone interdite). | 
$ Œ——— e* =, c “ de 
ü 08G Maintenez au moins... (altitude) AU-DESSUS DE tout FT, MRT, 
ë ts fumée, brume ou brouillard, PRES. 
‘ are herceee — | —— . . _ 
Ë QBH Maintenez au moins... (altitude) AU-DESSOUS DE tout FT, MTR, 
ë NUAGE, fumée, brume ou brouillard, | PRES. 
É Q81: Les REGLES DE VOL AUX INSTRUMENTS Les REGLES DE VOL AUX INSTRUMENTS sont EN VIGUEUR | 
: sont-elles EN VIGUEUR à... (lieu) ou |à... (lieu) ou de... à... (lieu), | 
î de... à... (lieu) ? | 
! QB8L Voulez-vous m'autoriser à SORTIR de la | Vous êtes autorisé à SORTIR ile la REGION DE CONTROLE | 
f REGION DE CONTROLE à... (distance)... !à... (distance) ... (direction) de... (lieu). 
F (direction) de... (lieu) ? 
: 080 Quel est l'aérodrome Je plus proche où | L'application Fe S REGLES DE VOL A VUE ::! AUTORISEE | 
l’application des REGLES DE VOL A VUE | à... (lieu) où vous pourriez atterrir. 
est AUTORISEE et où il me serait possible 
d'atterrir ? 
08s Montez ou | desc endez à une altitude de... altitude) | FT, MTR, 
AYANT DE RENCONTRER iles conditions FR ou si la visi- PRES. 
bilité tombe en-dessous de... (distance) et signalez-moi. MLS, KM. 
08V Signalez at vous ATTEICNEZ l'ALTITUDE ai. | FT, MTR, 
(attitude) ou... PUR ou lieu). PRES. 
— peste nn Spa pit manne nes | —— - ——". 
8x Signalez … lé Vous QUITTEZ L'ALTITUDE de... (atti. | FT, MTR, 
tude) ou... (région ou lieu). PRES. 
QCE A quel moment puis-je compter recevoir | Vous recevrez l'AUTORISATION D’ APPROCHE Be (heure). 
l'AUTORISATION D'APPROCHE ? ou 
PAS DE DELAI PREVU. 
f ———— sp a — — | — 4 
QCF DELAI INDETERMINE : recevrez autorisation d’ approche 
dé pas plus tard que... (heure). 
ue Le ne "mms À ci Fur 
QDP Voulez-vous ACCEPTER le CONTROLE (ou J'ACCEPTE le CONTROLE (ox ja responsabilité) de | 
la responsabilité) de (pour)... ? (pour) .… 
çBx J'ai ACCEPTE le CONTROLE (ou la responsabilité) de | FC, ATC, 
mé k } | 
° (pour) ..… | RAD, MET. 
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Fer —————— 
DECHIFFRAGE — QBA-QBZ 
L_… — _ . noasEass Rennes nn _ Le es a —_ 
ABREVIATION | QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE 
"es | _— ds mm à 
Q8A | Quelle est la YISIBILITE horizontale à . lieu) ? La VISIBILITE horizontale à... (lieu) à... (heure) est... 
| distance cs 
088 | Quelle est la hauteur, au-dessus du sol, de Ja BASE | La hauteur, au-dessus du sol, de la BASE du NUAGE LE PLUS 
ke NUAGE LE PLUS B7S, ect quelle est la fraction | BAS à... (lieu) à... (heure) est... (hauteur), et la fraction 
| du ciel couverte par ce nuage à ... (lieu) ? du ciel couverte est... (dirièmes). 
oBc | Quelles sont les CONDITIONS METEOROLOGIQUES | 4 réponse est donnée au moïen des groupes QMI, QFT, 
| actuelles ob'ervtes de votre aéronef ? ÇEJ ci CMZ; la position de l'aéronef est donnée au moyen du 
| groupe TH.) 
= = | Sr) # ÉRRAR E LS D ES ST OS 
| 
Q8D | Quelle est Votre AUTONOMIE DE VOL actuelle ? Mon AUTONOME BE VOL actuelle est... (heures ct'on 
| manules). 
QBE Je me prépare à ENROULER mon antenne. 
Q8F | Volez-\ous DANS LES NUAGES ? Je vole DANS LES HUAGES à une aititude de... (altitude, ot 
je monte (descends) à une altitude de... (altitude), 
o8G Volez-\ons AU-DESSUS DES NUAGES ? Je vole AU-DESSUS DES NUAGES à l’altilude de... (altitude, 
| [ax7/ 
| Maintenez au moins... (alliltude) AU-DESSUS DE toul NUAGE, 
fumée, brume ou brouillard. 
QuH | Volez-vous AG-DESSOUS DES NUAGES ? Je vole AU-DESSOUS DES NUAGES à l'altitude de... (altitude, 
| ou 
| Maintenez au moins... (altilude) AU-DESSOUS DE tout NUAGE, 
| fumée, brume ou brouil'ard, 
out lo: REGLES DE VOL AUX HISTRUMENTS sont-ciies | Les REGLES DE VOL AUX INSTRUMENTS sont EN VIGUEUR 
EN VIGUEUR à ... (lieu) où ue ... à ... (lieu) ? (lieu) ou de... à... (lieu). 
ÇG5J \ quelle alüitude au-dessus du NIVEAU MOYEN DE | L1 LIMITE SUPERIEURE des NUAGES à... (position ou 
| LA MER ect la LIMITE SUPERIEURE des NUAGES | ct... (allilude) au-dessus du NIVEAU MOYEN DE LA MER, 
l +2 po il "n Où :onc ) 
QBL Voulez-vous in'autoriser à SORTIR de ja REGION | Vous tes autorisé à SORTIR de la REGION DE CONTROLE :..…. 
DE CONTROLE à ... {distance . (direction) de .. ! (distanre).., direction) de... (lieu). 
QE a-t-il envoyé un MESSAGE pour moi ? Voici le MESSAGE transmis par... à... (heure). 
QBN | Volez-vous ENTRE deux COUCHES de nuages ? Je vole ENTRE deux COUSHES de nuages à l'altitude de... 
(altitude). 
080 | Quel est l'aérodrome le plus proche où l'application | L'application des REGLES LE VOL A VUE c:t AUTORISEE à... 
| los REGLES DE VOL A VUE e:t AUTORISEE et où | (lien) où vous pourriez atterrir, 
[il me serait possible d'atterrir ? 
çBs | Montez ou descendez à une altitude de... (altitude) AVANT 
DE RENCONTRER des conditions IFR ou si la visibilité tombe 
en-dessous de... (distänce) et signalez-moi, 
çBv | \vez-vous ATTEINT l'ALTITUDE de ... (allitude) | J'ai ATTEINT L'ALTITUDE de... (allitude) ou... (région 04 
| ou (région ou lieu) ? lieu), 
où 
Signalez lorsque vous ATTEIGNEZ l'ALTITUDE de... (altitude) 
| ou... (région ou lieu). 
pare | RER PRE ES  — pe HEAR 
o8w Avez-vous REÇU le MESSAGE (ou le renseignement) J'ai REÇU le MESSAGE (ou le renseignement) qui ma été 
qui vous à été transmis à ... (heure)? transmis à... (heure). EM 
Qo8x | Avez-vous QUITTE l'ALTITUDE de ... (altitude) | J'ai QUITTE l'ALTITUDE de... (altitude) ou... (région où lieu}, 
ou ... (région ou lieu) ? . {altitude) 
Sa Signalez lorsque vous QUITTEZ L'ALTITUDE de... (alilué 
ou... (région ou lieu). 
. mm 
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CHIFFRAGE — CONTROLE DU TRAFIC AERIEN (suite), 
ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRI ROUVES 
D © TS PER RP Er ROSE ca rentaires 
GOT \olez mnstamment confo! t x RECLES DE VOL 
A VUE | 
( | 
L'application des REGLES DE VOL A VUE , AUTORISCE 
F a ————_—_—_—_—_———_———— — < 
CFM | À quelle ALTITUDE dois-je me maintenir ?  Maintenez (ou volez à) une ALTITUDE @ FT, MTR, 
PRES, 
SUP, INF, 
APR, TIL, 
TIP, 
QGD Y a-t-il sur ma trajectoire des OBSTACLES IL y a sur votre trajectoire des OBSTACLES de. FT, KTR. 
dont Ja hauteur égale ou dépasse mon | (hauteur) au-dessus du niveau de Ja mer. 
l'altitude ? | 
QGK Quelle ROUTE dois-je suivre ? Suivez u ROUTE deg q GEO, MAG, 
partir de... ei FT, MTR, 
TIL, TIP, 
QGN | Suis-je AUTORISE A  ATTERRIR À... Vous Clos AUTORISE A ATTERRIR 
lieu) ? | 
| Lure Dee x 
0G9 | [11 o<t INTERDIT D'ATTERRIR à... 
059 Dois-je ATTENDRE à... (lieu) ? | ATTENDEZ les ORDRES à... FT, MTR, 
de... (altitude). PRES. 
ee | [TENEZ-VOUS à... (direction) de... (inst 
CKN Lao REPERE t présumé être otre 
posilion) tenant un cap de... (deg (A ( 
CHIFFRAÂAGE — MESSAGES D'AERONEFS 
\BRÉVIATION QUESTION | RÉPOXSE, AVIS OU ORDRE ROUPI 
| tin ; # 
QAA A quelle heure COMPTEZ-vous ARRIVER Je COMPTE ARRIVER à... (lieu) à... (he 
à... (lieu) ? , | 
QAB Quelle est votre DESTINATION ? Je suis EN ROUTE POUR... !l°1 
où 
Etes-vous EN ROUTE POUR... (lieu) ? 
Œn—— | man rt _— _ = , 
QAC RETOURNEZ-vous A... (lieu) ? Je RETOURNE A... (lieu). 
QAD A quelle heure avez-vous QUITTE... | J'ai QUETTE... (lieu) à... (heure), 
(lieu) ? 
QAF A quelle heure avez-vous SURVYOLE... | J'ai SURVOLE... (livu) à... (heure) à une altitude de... FT, MTR, 
(lieu) ? (altitude). PRES. 
QAG Je règle mon vol pour ARRIVER AU-DESSUS DE... 
(lieu) à... (heure). 
QAH Quelle est votre ALTITUDE ? Mon ALTITUDE est... (altitude). FT, MTR, 
PRES, 
SOL, MER. 
QAL Allez-vous ATTERRIR à... (lieu) ? Je vais ATTERRIR à... (lieu). 
QAU Je m'apprête à VIDANGER da carburant. 











DE + or 


DRE PURE 2 EM M 























Volez-vous en VISIBILITE horizontale INFERIEURE A 
5 KILOMEYRES (3 MILLES LEGAUX) ? 
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DECHIFFRAGE — QCA-QCZ — QDA-QDZ 
| ——— 
A AIO | Q RÉPONSE, AVIS OU ORDRE 
| 
C8 | Vous CAUSEZ DU RETARD en répondant lorsque ce n'est pa 
votre tour. 
QCE | A quel moment puis-je co ecevoir F'AUTORI- | Vous recevrez l'AUTORISATION D'APPROCHE à... (heure 
| SATION D'APFROCH E? ou 
PAS DE BELAI PREYU. 
QcF | ELAI INDETERRMINE : recevrez autorisation d'a] rproche | 
| plus lard que... (heure). 
çes | Dois-je ASSURER LA VEILLE pour vous sur la ASSUREZ LA VEILLE pour moi sur la fréquence e . k k 
fréquence de ke/s (M Me/s 
QCH | lui ROULER qu'à Vous êtes autorisé à ROULER jusqu'à... (lieu). (Le lieu est 
| donné en clair.) 
oct | Faites immédiatement un PE CIRCUIT. 
_ | ——— + 
ÇSA Il semble y avoir un | DEFAUT dans votre émission. 
0£S | Ma RECEPTION sur. | Uréquence) est AVARIEE. 
çc7 | Je travaille sur ANTENNE PENDANTE, 
ou ÉA 
Travailiez sur ANTERNE PENDANTE. ul 
" $g je fier mon INDICATIF D'APPEL ABREGE ? | Vous pouvez uiiiser votre INDISATIF D'APPEL AERECE i 
jusqu'à avis subséquent. 
| 
023 | A TRANSANS le TELEGRAMME ... à ... ? J'ai TRANSM!S le TELEGRAMME... à... 
” | _ . D 
QDc | | Le TELEGRAMME … a été TRANS ss par FIL. 
Q502 Le TELEGRAMME- No... à été REFUSE par... comme 
rég'ementaire. Veuillez en informer l'expéditeur 
QçDH | Qu Ie est la cause du BROVILLAGE actuel ? Le BROUILLAGE actuel est causé per. 
ÇCL | \vez-vo lintention de me demander une SERME | J'ai l'intention de vous  énilér une SERIE de RELEVE- % 
| de RELLVE MENTS ? MENTS. Ë 
ep" | Quel est le PAP MACNETIQUE à suivre par vent nul |! Le GAP  MACHETIQUE à ssh par vent nul. pour vous diriger 
| pour me diriger VERS vous (ou vers ... [heu])?!| VERS moi (ou vers... sed est de. (degrés) à... (heuri 
QDN Transmettez un TRAIT DE 20 | SECONDES suivi de votre 
INDICATIF D'APPEL (répété... fois). Ê 
Çc0 | Pouvez-vous faire transmettre par la station de Je fais transmettre par la station de... des SIGNAUX DE 
des SIGNAUX DE RELEVEMENT sur sa fréquence de | RELEVEMENT eur sa fréquence de travail (ou sur la fréquence 
travail « sur la fréquence de ...) pendant une | de...) pendant une minute. 
Iniititatt 
QrP | Voulez-vous ACSEPTER le CONTROLE (ou la respon- | J'ACCEPTE le CONTROLE (o la responsabilité) de (pour)... 
cabilité) de (pou ? 
çon Quel est mon RELEVEMRENT HAGNETIQUE PAR RAP- Votre RELEVEMENT MAGKETIQUE PAR | RAPPORT A moi 
PORT A \ou< (ou PAR RAPPORT A ...) ? {ou PAR RAPPORT A. est de aéritté S) à... (heure). 
QuT Volez vous conformément aux REGLES BE VOL À 5 vole couler ment aux REGLES DE vor A VUE. 
VUE ? ou 
Volez constamment conformément aux REGLES DE VOL A VUE. 
ou 


L'application des REGLES DE VOL A VUE °e-! AUTORISEE à 
nouveau à... (lieu) ou de. (lieu) à... (hou). 








Je sels en VISIBILITE horizont: sie INFERIEURE A 5 KILOTETRES 
(3 MILLES LEGAUX) à une altitude de... (aline. 





J'ai ACCEPTE le CONTROLE {ou la responsabilité) de (pour) 
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mi 
CHIFFRAGE — MESSAGES D'AERONFEFS suite). 
Gr ————— — Re nn — —— — ” 
\BRÉYIATION QUESTION RÉPONSE, AYIS OU ORDRE SRE 
CL D RE # | CEST s RL TRES l nta « 
— | ————— —— _ EEE La 
QAV Pouvez-vous vous diriger en « HOMING » | Je me dirige en « HOMING » à RADIOGONIOMETRE 
avec votre RADIOGONIOMETRE ? [sur ja station de... (lieu 
ÇAY Marne me signaler quand vous |Je suis à, AU-DESSUS DE, Lee js 
: serez AU-DESSUS DE, où en travers | | 
2 de... (lieu) ? | | 
Ë QAZ | Volez-vous dans une TEMPETE ? Ru vole dans une TEMPETE. à 
ç8D Quelle est votre AUTONOMIE DE VOL ac- | Mon AUTONOMIE DE VOL sctuclle € t... (heures et/ou HR, MIN. 
tuelle ? | minies). | 
QGF Volez VOUS DANS LES RUACES ? Lie vole DANS LES nanas À à une altitude de.. . (altitude | FT, MTR, 
let je monte (des Is) à une altitude 4 ltitude). | PRES, 
| | ASG, DES. 
D — — | —————————— = —————— | -—— » | — 
ë cBG | Volez-vous A L-DESSUS DES NUAGES ? [Je vole AU-DESSUS DES NUAGES à l'altitude de... ! FT, MTR, 
dl | | altitude) | PRES. 
ÉS é D, AR ER Le TERRES É ” 
. 08H Volez-vous AU-DESSOUS DES NUAGES ? rer AU-DESSOUS DES NUACES de... | FT, MTR, 
| (altitude). | PRES. 
- ERA, PS “ CRE ET PE TES - = _ — En = nee — 
à QBN A Volez-vous ENTRE deux COUCHES de | Je vole ENTRE deux COUCHES de nuic ] d A FT, MTR, 
k | nuages ? | (allilude) | PRES. 
LS es ———— _— mm eme | ——— | _— 
* Q3v Avezvous  ATTEINT L'ALTITUDE de... |J'ai ATTEINT L'ALTITUDE de... lallitude) ou égi FT, MTR, 
Ë altilude) ou... (région où lieu) ? ou lie ü) PRES. 
k [ns 2 LE mes us nn tue ER À sd 
Ë QBX | veus Vous Qui TE l'ALTIT U2E de... (alii- | J'ai QUITT E : L'ALTITUDE de... (altilude) « qu ( FT, MTR, 
H ltude) ou. région ou lieu) ? | lieu). PRES. 
É QDT Volez-vous conformément aux RESLES DE | Je vole conformément aux REGLES DE VOL A VUE. 
VOL A VUE ? | 
b: ntots — | Si og à RCE Enge | Rennes es annees + 
à ÇDv IVolez-vous en  VISIBILITE horizontale | Je vole en VIS!BILITE horizontal donner A 5 KILQ- FT, MTR, 
î INFERIEURE A 5 KiLOMETRES (3 MILLES  METRES (3 MILLES LECAUX) à une ütude de PRES. 
A LEGAUX) ? | (altitude). 
3 pe +. | | té mmatnie At its … 
ha RD SU ee | 
4 ÇFM | Quelle ALTITU maintenez-vous ? Re Je maintiens une ALTITUDE de... (altitude FT, MTR, 
F | PRES. 
r & cn NS te Î VOATSF. : | TUE. D UT dE 2, | . 
QCK Quelle ROUTE suivez-vous ? | Je suis une ROUTE de... (degrés vrais où magnétiques CEO, MAG. 
| à parlir de lieu). 
— EE, ——— | ——- nm nn mme —— ——— + 
CRD OU ALLEZ-vous et D'GU VENEZ-Vous ? Je VAIS A... ct je VIENS DE. | 
à | 
E SRE: — ——— _ — | — — 
e QTH Quelle est votre POSITION en latitude et | Ma POSITION est... latitude... Jongitud erprimée | 
en longitude {ou exprimée d'une autre | d'une autre [içon). 
façon) ? 
" OS mn RTS AT sur DU Lure 
QTI Quel est votre CAP VRAI ? Mon CAP VRAI est de... (degrés ‘3 
6 ——__———— | dSonir sn nenriemennntemmseneqeeres a re | tt 
: QTJ Quelle est votre VITESSE ? Ma VITESSE e<i de | AIR, GND, 
MPH, KMH, 
- KTS. 
E CT0 Etes-vous SORTI du BASSIN (o: du Je viens de SORTIR du BASSIN (ou du PORT). 
PORT) ? | 
—#tà D ol pee D RE 
QTP Allez-vous ENTRER dans le BASSIN (ou Je vais ENTRER Cans le BASSIN ‘ou dans le PORT) 
- dans le PORT) ? . 
S | — RESTES mation. Sté 
QuG Allez-vous êlre FORCE G’AMERI!IR (ou | | Je suis FORCE J'AMERIR ‘04 V'ATTERRIEP u).| 
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7” Den 
DECHIFFRAGE — QEA-QEZ — sl brin 
ABREVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE — 
— _… : RE FES RRCRTE OR ER ER ABF 
QEA l'uis-je TRAVERSER la PISTE devant moi ? Vous pouvez TRAVERSER la PISTE devant vous “hi 2 
QcB Puis-je TOURNER A l'INTERSECTION ? ROULEZ comme suit À l'INTERSECTION : 
fout droit CCC. : 
Tournez à gauche LLL. — 
Tournez à droite RRR. | 
QEC Puis-je faire demi-tour et REVENIR sur la PISTE ? Vous sé , faire demi- tour et REVENIR SUR la PISTE, — 
QED Dois J suivre là VOITURE PILOTE ? suivez la VOITURE PILOTE. —— 
QEF Ai-je ATTEINT 111 ZONE DE STATIONNEMENT ? Vo ous avez ATTEINT votre ZONE DE STATIONNEMENT, __ 
ou ou 
Avez-Vous ATTEINT votre ZOKE DE STATIONNE- | J'ai ATTEINT ma ZONE DE STATIONNEMENT. 
MENT ? Pure 
QEG _ Puis-je QUITTER là ZONE DE STATIONNEMENT ? Vous pouvez QUITTER la ZONE DE STATIONNEMENT. és 
où où 
Avez-vous QUITTE votre ZONE DE STATIONNEMENT ? aide ma ZONE DE STATIONNEMENT. 
QEH Puis-je me rendre à là POSITION D'ATTENTE de la vous pouvez vous rendre à la POSITION D'AYTENTE le la 
piste N° ...7 piste | CTP 
ou ou 
Flesvous à la POSITION D'ATTENTE de la piste | Je suis à la POSITION D'ATTENTE de la piste No... 
N° S : é - 
does EE _ _. PRES ER ER 
QEJ Puis-je prendre POSITION pour le DECOLLAGE ? Vous pere ; prendre POSITION pour le BECOLLAGE «ur 
ol piste No... et attendre. 
Avez-vous pris POSITION pour le DECOLLAGE ? ou Fa 
Je prends POSITION pour le DECOLLAGE sur la piste No. JR | 
et j'attends. È F 
QEK Etes-vous PRET à DECOLLER jimmé( diat eme! 1° ? "a suis PRET à DECOLLER immédiatement. î "20 
QEL Puis-je DECOLLER ? Vo us à u vez DECOLLER. Après:  DECOLLACE, tournez comme Ë 
suit. [a Ce. 
QEM Quel est l'état de la SURFACE D'ATTERRISSAGE à ... | L’ état de la SURFACE D'A TTERRISSACE : à... (lieu) est... : _ E. 
Li Hu ? 
ss "a APR ONIENRE HET 5 2770 1 PORTES . | ( 
QEN Dois-je CONSERVER ma position ? CONSERVEZ votre posi sition. à * Li 
QEO Dois-je DEGAGER là PISTE (ou l'aire d'arrerris- DEGAGEZ la PISTE ou l'aire d'atterrissage). Es 
, supe ? ra Q 
QFA Quelles sont les PREVISIONS météorologiques Les PREVISIONS : mé téor ologi ques pour. | (position Ou zon°) —— 
pour... (position ou 207 pour... (période de | pour... (période de temps) sont... (*). Q 
tem) S) ? 
QFc Quelle est la hauteur, au-descus du NIVEAU MOYEN | [a hauteur, au-dessus du NIVEAU MOYEN DE LA MER, de Q 
DE LA MER, de la BASE des NUAGES à... (posilion | BASE des NUAGES à... (position ou zone) est... (hauteur) 
cu zone) ? me 
E RS Ca SE Qt 
QFE Quelle est la pression barométrique actuelle au | La pression barométrique actuelle au NIVEAU officiel de 
NIVEAU officiel de l'AEROCDROME à... (lieu) ? l'AERODROME à... (lieu) est... (dirièmes de millibar). : 
Qu—— — sinesidmmestamnrsms“m-#htl Hlismsses hé PRO EEE QG 
QFF Quelle est la pression barométrique actuelle ré- | La pression barométrique actuelle réduite au NIVEAU MOYEN 
duite au NIVEAU MOYEN DE LA MER à... (lieu)? | DE LA MER à... (Fou) est... (dirièmes de millibar). ee 
QFG Suis-je AU-DESSUS DE | AERODROME ? Vous êtes AU-DESSUS DE l'AERODROME. 0 
QFH Puis-je DESCENDRE AU-DESSOUS DES nuages ? Vous pouvez DESCENDRE AU-DESSOUS DES nuages. 
ét Le EE PT CS sel 
QFI Les FEUX DE BALISAGE de l'AERODROME sont-ils | Les FEUX DE BALISAGE de l'AERODROME çont allumés. a 
allumés ? ou 
Veuillez allumer les FEUX DE BALISAGE de l'AERODROME: 
es Es #7 + EL a“ 








{*) Un sens plus complet est donné dans la partie météorologique du code. 
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CHIFFRAGE — CONTROLE AERODROME 
MOUVEMENTS DANS LA ZONE DE CIRCULATION 
ABRÉVIATION QUESTION RÊPOXSE, AVIS OU ORDRE GROUPES 
es entairee 
QCE A quel moment puis-je compter recevoir | Vous recevrez l' AUTORISATION D'APPROCHE % : (heure). 4 nn” 
l'AUTORISATION D'APPROCHE ? ou 
PAS DE DELAI PREVU. 
qe LS A 26, F6 DR nes miel) 
QCF DELAI INDETERMINE : recevrez autorisation d’ approche 
pes plus tard mr. (heure). 
EEE SD DE Ar en a Eos not ” _ — _—4 
QC F ai és immié diat ement un æ tit CIRCUIT, | 
7 rc Suis-je AU-DESSUS DE l'AERODROME ? Vous êtes AU-DESSUS DE l'AERODROME. | 
QFH Puis-je DESCENDRE AU- DESSOUS Des Vor 1S pouvez DESCENDRE AU- DESSOUS DES nuages, 
nuages ? 
wi QFo Puis-je ATTERRIR IMMEDIATEMENT ? Vous pers ATTERRIR IMMEDIATEMENT. | 7 
QFR Mon TRAIN D'ATTERRISSACE est-il AVA- Votry TRAIN D'ATTERRIS SAGE est AVARIE. 
RIE ? 
QFU Quel est le cap magnétique de ce PISTE Le Cap magnétiqu 1e de Ja PISTE à utiliser (ou son nu- 
à utiliser (ou son numéro) ? | méro) est.. , 
(Le numéro de la PISTE est transmis sous forme de deux 
nes et le CAP sou à :bent de trois chiffres. 
Se — —__— dr é | - 
QGH PUIS-JE ATTERRIR en utilisant... (procé- Vous POUVEZ ATTERRIR en ptilisant procédure ou | PP, ZZ, 
dure ou installation) ? installation). ILS, ANG, 
GCA, BABS. 
L QGL Puis-je ENTRER ii ja 10NE à Vans pouvez ENTRER &a S La ZONE. à... (lieu CTR, CTA. 
(lieu) ? 
cn SORTEZ de la ZONE.. CTR, CTA. 
| QCN Suis-je AUTORISE A ATTERRIR à... Vous êtes AUTORISE A ATTERRIR à... (lieu : 
(lieu) ? 
00 IL est INTERDIT D'ATTERRIR à... (lieu). 
OGP Quel est mon TOUR D’ATTERRISSAGE ? Votre TOUR D’ ATTERRISSAGE est le Ne... 
0GQ Dois-je ATTENDRE à... (licu) ? ATTENDEZ les ORDRES dus (lieu) en COonserx ant n alti- FT, MTR, 
tude de... (altitude). PRES. 
GR Puis-je atterrir à... (lieu) SANS faire un Vous } pouvez atterri rh... lieu) SANS faire un: CIRÇUIT À ERB, TRB 
CIRCUIT à gauche ? gauche. 
QcT SX Vole eZ pendar it... minutes ‘dan s la DIRECTION OPPOSEE à ire) 
celle que vous suivez actue Len ment, 
ocu Volez pendant... minutes en tonte le CAP MAGNETIQUE DRE 7 
5 :: PAR ORREER. 
QGv ME VOYEZ-vous ? je vous vois à. point c ardinal de la dre tion). Dr” RE, E 
ou ou etc 
Pouvez-vous VOIR l'ARRRRSONS ? Je peux VO l'AERODROME. 
QGW Mon TRAIN D'ATTERRISSAGE parait: il | Votre TRAIN D'ATTERRISSAGE parait ABAISSE et en posi- 
| ABAISSE et en position ? tion. 
çGz ° TENEZ- VOUS à... (direction) de... (installation). “aie 
QHE | Voulez-vous me signaler quand vous serez | Je Suis 
sur le côté... de l'APPROCHE ? 1) sur le côté en travers du vent de l'APPROCHE. 
2) sur le côté vent arrière de l’'APPROCHE. 
3) sur le côté de base de L'APPROCHE. 
4) en APPROCHE jiinale. 
0HG Puis-je rejoindre le CIRÇGUIT DU TRAFIC | Vous pouvez rejoindre le CIRCUIT pu TRAFIC à... (alti- FT, MTR, 
|à....{altitude) ? tude). PRES. 




















en ee 




































































































































































7425 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Juillet 19:7 01 
DECHIFFRAGE — QFA-QFZ (suite). — ee? sant 
ABRPÉVIATION OUESTION RÉPONSE, AVIS OU OKDRE — 
ss es ar ap OR ER Sie Sas his un ABRI 
OFX Voulez-vous me donner par SIGNAUX LUMINEUX | Surveillez la tour de contrôle qui va vous donner jar es 
les instructions pour l'atterrisage (ou le décollage) SIGNAUX LUMINEUX jles instruc tions pour l'atterrissage (ou le 
ct le roulement au sol ? décoll age) ct ei roulement au sol. 
QFL Vouiez vous envoyer des FUSEES ? Je vais envoyer des FUSEES. 
-— mm —_ —_—_——— — mm“ © mn M GS ne nu = 
QFM A quelle ALTITUDE dois-je me maintenir ? Maintenez pe volez à) une ALTITUDE de... (altitude). . al 
ou où 
Ouelle ALTITUDE maintenez-vous ? Je maintiens une ALTITUDE de... (allitude). 
| @ro “ie-je ATTERRIR IMMEDIATEMENT ? Vous pouvez ATTERRIR IMMEDIATEMENT. 
uFP | Vos | FEUX DE NAVIGATION tonctiounent: ils ? Mes FEUX | DE NAVIGATION tonctideant. 0 
| 0FQ lies Feux 9 APPROCHE ET DE PISTE sont- tils allu- | Les FEUX D'APPROCHE ET DE PISTE sont allumés, À 
més % ou 
Veuillez allumer les FEUX D'APPROCHE ET DE PISTE, à 
QFR | Mon TRAIN D ATTERRISSAGE c:t-il AVARIE ? Votre TRAIN D'ATTERRISSAGE cet AVARIE, "+ 
QFS |] INSTALLATION RADIOELECTRIQUE... de. (lieu) L'IKSTALLATION RADIOELECTRIQUE... de... (licu) ocst EN sims 
e-tolle EN SERVICE? 07 SERVICE {04 scra EN SERVICE dans. . (temps). 
Voulez-vous mettre EN SERVICE l'INSTALLATION 
| RADIOELESTRIQUE... de... (lieu) ? Nés 
OFT Entre quelles dbitades s «uu-dessus du NIVEAU | Formation de GLACE observée entre... (altitude) et... (altitude) ABRÉ\ 
MOYEN DE LA MER lé danger de formation de | à... (posilion ou zone). 
GLACE e:t-il sigualé ? Q 
QFu Quel est le cap magnétique de 7 PISTE à utiliser | Le cap magnétique de la PISTE à utiliser (ou son numéro) »st... il PAR à 
ou son uuméro) ? ; (Le numéro de la PISTE est indiqué sous forme de deux chiffres Q 
et le CAP sous forme de trois chiffres.) R 
+ D x PRE RTE _—— Q 
QFv Les PROJECTEURS sont-ils éclairés ? Les PROJECTEURS sont éclairés. ou 
Veuillez éclairer. les PROJECTEURS. 
Qrx Je travaille (ou vais travailler) sur ANTENNE FIXE, Oo ns 
Travaillez sur ANTENNE FIXE. Q! 
QFY | Quelles sont les dernières OBSERVATIONS météoro- | Les dernières OBSERVATIONS météorologiques di ieponibles en ——— 
loxiques disponibles en CODE INTERNATIONAL | CODE INTERNATIONAL ABREGE pour. (lieu) à... (heure) Q! 
ABREGE pour... (lieu) ? . sont. "# 
QFZ Quelles aent les  PREVISIONS D'ATTERRISSAGE Les PREVISIONS D'ATTERRISSAGE pour... (lieu) pour... (période 
pour... (lieu) pour... (période de temps) ? de temps) sont... (*). 
çGo Y at-il sur ma trajectoire des OBSTACLES dont la | 11 y a sur votre trajectoire des OBSTACLES de... (hauteur) Qu 
hauteur égale ou dépasse mon altitude ? au-dessus du niveau de la mer. QE 
QGE Quelle est ma DISTANCE de votre station (ou | Votre DISTANCE de ma stalion (ou FE .) est... (distance). 
° de...) ? (Note, — QGE doit être employé en complé ment d'un des 
pe s: QDM, QDR, QTE ox ms) 
QGH PUIS-JE ATTERRIR en ulilisant... (procédure ou vous POUVEZ ATTERRIR en utilisant... (procédure ou instal: QE 
installation) ? lation). 
CGJ REDUISEZ vos COMMUNICATIONS au strict minimum: je do 
: m'occuper d’autres aéronefs. : 
o6x Quelle ROUTE dois-je suivre ? Suivez une ROUTE de... (degrés vrais ou magnétiques) à QE 
ou partir de... (lieu). : 
Quelle ROUTE suivez-vous ? ou Des 
Je suis une ROUTE de... (degrés vrais ou magnétiques) | 
partir de... (lieu). 
RG URSS LERE Et US AS * as ‘ “ONE =——_——— 
oGL l'uis- s-je ENTRER da ins a ZONE... . à... (lieu)? Vous pouvez ENTRER dans la ZONE... à... (lieu). QE 





(*) Un sens plus complet est donné dans la partie météorologique du code. 
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CHIFFRAGE — CONTROLE D'AERODROME (suite). 
MOUVEMENTS DANS LA ZONE DE CIRCULATION 
ABRÉVIATION QUESTION | RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE GROUPES 
| complémentaires 
7 QHH Faites-vous un  ATTERRISSAGE  D’UR- | Je fais un ATTERRISSACE D'URGENCE. | FT, MTR, 
GENCE ? ou | MLS, KM, 
Un ATTERRISSAGE D'URGENCE avant lieu lieu), tous | NLM 
fes atronefs se trouvant à moins de... (altitude) dans | 
un ravon de... (distance) DOIVENT IMMEDIATEMENT | 
S'ELOIGNER DE. (lieu où parcours). | 
oHQ Puis-je faire une APPROCHE... ? Faites (ou vous pouvez fa une APPROCHE... | INA, SIA, 
| ou ou VSA, PTN, 
Faites-vous une APPROCHE... ? Je fais une APPROCHE... FNA, STA, 
VFR, 
QHV Avez-vous DECOLLE ? J'ai DECOLLE ; à: (heure). : is de 
QHZ Dois- -je taire un Tour DE PISTE ? Faites un “TOUR de PISTE. (Voir oui cidestes.) si 
QUK Pouvez-vous m'indiquer l’état de la MER, | La MER ds (lieu « ou coondon nées) est... | r, 
observé à... (lieu ou coordonnées) ? 
QUL Pouvez-vous m'indiquer la HOULE, obser- ; La HOULE "A . (lieu ou coordonnées) est... 
vée à... (lieu ou coordonnées) ? 
DEPLACEMENTS SUR LES AERODROMES 
ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE GROUPES 
complémentaires 
QCH Puis-je  ROULER jusqu'à... (lieu) ? Vous êtes autorisé à ROULER jus qu à... (lieu). (Le lieu | — > 
est donné en clair.) 
QEA Puis-je TRAVERSER Jà PISTE devant moi ? Vous die 1VeZz TRAVERSER la PISTE devant vous. 
QEB Puis-je TOURNER A l'INTERSECTION ? RGULEZ comme suit A l'INTERSECTION : CCC. 
Tout droit, LLL, 
Tournez à gauche. RRR 
Tournes à droite. 
QEC Puis-je faire demi-tour et REVENIR SUR la | Vous pouvez fai ire | demi-to ir et REVENIR sur la PISTE. 
PISTE ? 
QŒED | Dois-je suivre la VOITURE PILOTE ? Suivez Ja VOITURE PILOTE. 
QEF Ai-je ATTEINT ma ZONE DE STATIONKE- Vous avez ATTEINT votre e ZONE DE STATIONNEMENT. 
MENT ? ou 
ou 1 
Avez-vous ATTEINT votre ZONE DE STA- J'ai ATTEINT 1:24 ZONE DE STATIONNEMENT, 
TIONNEMENT ? 
QEG Puis-je QUITTER la ZONE DE STATIONNE- Vous pouvez QUITTER la ZONE DE STATIONNEMENT, 
MENT ? ou 
ou 
Avez-vous QUITTE votre ZONE DE STA- J'ai QUITTE ma ZONE DE STATIONNEMENT. 
TIONNEMENT ? 
QEH Puis-je me rendre à la POSITION D’AT- Vous pouvez vous rendre à la POSITION D'ATTENTE de 
TENTE de la piste N°... 7? la piste No. 
ou ou 
Etes-vous à la POSITION D'ATTENTE de la | Je suis à la POSITION D’ATTENTE de Ja piste No... 
piste N°...7 
QEJ Puis-je prendre POSITION pour le DECOL-| Vous powvez prendre POSITION pour le DECOLLAGE sur 
LAGE ? la piste No... et attendre. 
ou ou 
Avez-vous pris POSITION pour le DECOL- | Je prends POSITION pour le DECOLLAGE sur la piste No... 
LAGE ? et j'attends. 
QEX Etes-vous PRET à DECOLLER immédiate- | Je suis PRET à DECOLLER immédiatement. 
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DECHIFFRAGE — QGA :QGZ (suite). 
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— QHA :- QHZ (suite), — QIA - 























































































































——— 
ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE 
RS r SORTEZ de la ZONE... ne 
QGN Suis-je AUTORISE A ATTERRIR à... (lieu) ? Vous èles AUTORISE A ATTERRIR à... (licu). 
Qco Il est INTERDIT D'ATTERRIR à... (licu). 
QGP Quel est non TOUR D'ATTERRISSAGE ? Volre TOUR D'ATTERRISSAGE est le No... 
0GQ9 Dois-je ATTENDRE à... (lieu)? ATTENDEZ les ORDRES à... (lieu) en conservant l'altitude 
de... (altitude). | 
oc Puis-je atterrir à.., lieu) SANS faire un CIRCUIT | Vous pouvez atterrir à... (lieu) SANS faire un CIRCUIT 
à gauche ? gauche. 
QcT Volez pendant... minutes dans la DIRECTION OPPOSEE à cc): 
que vous suivez actuellement. 
QGu Voiez pendant... minutes en tenant le GAP MAGNETIQUE 
de... (degrés). 
ocy ME VOYEZ-\Ous ? Je VOUS VOIS à... (point cardinal de la direction). 
ou ou 
Pouvez-vous VOIR l'AERODROME ? Je peux VOIR l'AERODROME. 
oGwW Mon TRAIN D'ATTERRISAGE jpurait-il ABAISSE et | Votre TRAIN D'ATTERRISSAGE parait ABAISSE et en pos to 
en position ? 
oGz TENEZ-VOUS à... (direction) de... (installation). 
QHE Voulez-vous me signaler quand vous serez sur le | Je suis 
côté... de l'APPROCHE ? 1) sur le côté en travers du vent de l'APPROCKE. 
2) sur le côté vent arrière de l'APPROCHE. 
3) eur le côté de base de l'APPROCHE. 
4) en APPROCHE finale. 
CHG Puis-je rejoindre le GIRÇGUIT DU TRAFIS à... (alli- | Vous pouvez rejoindre le CIRCUIT DU TRAFIC à... (altitude, 
litude) ? 
QHH Faites-vous un ATTERRISSAGE D'URGENCE ? Je fais un ATTERRISSAGE D'URGENCE. 
ou 
Un ATTERRISSAGE D'URGENCE ayant lieu à... (lieu), tous les 
aéronefs se trouvant à moins de... (hauteur) dans un rayon 
de... (distance) DOIVENT IMMEDIATEMENT S'ELOIGNER DE... 
(lieu ou parcours). 
0HQ Puis-je faire une APPROCHE... ? Failes (ou vous pouvez faire) une APPROCHE... 
ou ou 
Faites-vous une APPROCHE... ? Je fais une APPROCHE... 
QHV Avez-vous DECOLLE ? J'ai DECOLLE à... (Acure). 
QHZ Dois-je faire un TOUR de PISTE ? Faites un TOUR de PISTE. 
QIC ENTREZ EN COMMUNICATION avec... sur... kc/s maintenant 
(ou à... [heure]). 
QiD Votre appareil de RADIO... est-il EN BON ETAT ? Mon appareil de RADIO... est EN BON ETAT. 
QIE Dois-je DIRIGER le NAVIRE ou l'AERONEF sur ma | DIRIGEZ le NAVIRE oz l'AERONEF dont l'indicatif d'appel e:t.. 
position ? sur votre position, sur la fréquence de... en 
1) transmettant des indicatifs d'appel et des traits prolongis 
2) transmettant les caps à tenir pour vous atteindre. 
o1F Quelle est FRÉQUENCE utilisée par... ? ...Utilise la FRÉQUENCE de... 
Q1IK Voulez-vous INDIQUER votre POSITION par Ma POSITION est INDIQUEE par 
{) un projecteur ? {) un projecteur. 
2) une fumée noire ? 2) une fuméo noire. 





{Supplément.) 
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DEPLACEMENTS SUR LES AERODROMES 
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ABRÉ YIATION ctasvTios 


| 1 

| », 1 K1 {) \ (nt {\ W'} | ROLUPES 
| 
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_ À QEL jui, DECOLLER ? \ bouvez DECOLLER. pp ‘os à) 















































x Com LLL, 
— RRR 
— 4 QEM Quel est l'état de Ja SURFACE D'ATTER: | | td SUNFACE D'ATTERRISSAGE ti 
: RISSAGE à... (lieu ? \ 
7 QEN Dois-je CONSERVER tn po-ition ? CONSERVEZ votre posilior re | 
4 sE RS 4 . . . - —— | 
é: ‘à QEO Dois-je DEGAGER |: PISTE où l'aire d'at- | DEGAGEZ là PISTE ure d'atli o | 
uuê % terrissage)  : | 
er l—— ——- À à 
= QFK | Voulez-vous ne donner par SIGNAUX LU- | Surveillez la tour d ntrôle qui va vor donner pau : 
T à MINEUX jes instructions pour l'atterris- | SIGNAUX LUMINEUX 6: in-lructions pour l'attert 
sage (ou le décollage, et le roulement au ; {ou le décollage) et le roulement au sol, 
=: | sol ? 
ellt a es RTE ESS EN PE ARS ER Rn PRÉ SEE M DER SR = ——. 
— À CHIFFRAGE — METEOROLOGIE | 
QUE $ OPEN « | 
LL — | | | 
+ ABRÉVIATION QLESTION RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE | GROUPES 
eniairos 
(Note, — L'abrévialion PREVU peut étre ajoutce aux Groupes standards du la question ou la np ndiq ] le 
— renseignement demandé ou donné se rapporte à des PREVISIONS ef non aux conditions actuelle 
E- $ TEMTS 
+. PRTERE RS st EE AE : dé « 
__.l çiM Quelles sont les dernirres OBSERVATIONS : Le< clerntre: OBSERVATIONS météorologiques disponible 
— météorologiques disponibles pour...|pour... (lieu) à... (heure) sont. | 
(lieu) ? Les renseignements doitent toujours être donnes dans 
l'ordre Suitcaud: temps, cisbilité, hauteur et fraction du 
ciel couverte par les nuages le plus bas, directi el 
vitesse du vent, pression. | 
Il n'est pas 7? ormalement nécessaire de donner Îles 
— litres mais, au port de vue de la clarté, à peut étre 
ude\. # désiralhe que chaqi e indication sou précédée de l 1bré | 
E : vialion  CorreSpondante, € est-a-dire:  QBA, Q8B, QAN, 
— _ | QFE ou OFF. 
À 3 Si la iÉpon “e est donnée er UCO, l'abrériationr QAM 
+ UCO doit tre ulilisée | ë 





LS pe La a ss ni RE MCE DS D ÉD Re RES NEEEES M'Oe-sf mn 
Quelles sont les dernieres OBSERVATIONS | Le: dernicres QBSERVATIONS métécrolos 


méteorologiques disponibles en CODE IN-| c:) CODE INTERNATIONAL ABPECE pour... He) .— 
TERNATIONAL ABREGE pour... lien? (heure) sont... | 





og -- 
m 
PME 

















QNY Quelles sont les condilions METEOROLO-| je: conditions METEOROLOGIQUES ACTUELLES 1 leu 
| GIQUES ACTUELLES st leurs intensité à... | intensités à... posilion ou zonr) à... heure) sont... | 
| posilion ou 1one) ? pluie, brouillard, neige, oruae, grèle, ete.), intensitt | 
LL | léger, modéré, [' rl Si aucun des phénomènes ci-d: 15 
| n'est signalé, uw faut transmeilre QNY NO.) | | 
VISIBILITE 
Lan 0BA [Quelle est VISIBILITE horizontale à... La VISIBILITE horizontale à... (Leu) à. heu MTR, jh) 
lenan Léienr ? | {distance}, | MLS, KM, | 
| | NLM. 4 
no PR D en RTS FAR ; E Le 
NUAGES 
4 
——h ——— ————— - - — -—— ee — si 
Far” 083 {Quelle est Ja hanteur in-dessus dn so}, | La hauteur, au-dessus du sol, de la BASE du NUAGE LE | FT, MTR, 
AA de la BASE du NUAGE LE PLUS BAS et) PLUS BAS à... (lieu) à... (heure) est... (hauteur), et} PRES 
ongéés | qu lle est la fraction du ciel couverte pal la fraction du ciel couverte est... ‘dirièmes). | 
[ce nuage à... lieu) ? | | : 
— - - — — ep - — - — | : 
oRy [A aquolie altitude au-deseus du NIVEAU Ji LUMTE SUPERIEURE des NUAGES à. position où FT, MTR, 
| MOVE DE LA MER e:t là LIMITE SUPE- | zone) ect... (altitude dessus du NIVEAU MOYEN DE, PRES. 
rer | RIEURE des NUAGES à... (position ou | LA MER. | 
one, ? | « 
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DECHIFFRAGE — QIA :-QIZ (suite. — QKA -QKZ — QLA -QLZ 
QMA - QMZ — QNA - QNZ 
ABRÉVIATION | QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE 
— —— a os 
Q1Q 
Qi 
N QKN 
x QLB 
| QLH 
| QLV 
x QMH 
: QMI 
QMU 
. QMwW 
; QMZ 
' QNE 
| QNH 
QN! 
QNT 
ONY 





Les SURVIVANTS ont-ils 


1) recu du matériel de sauvetage ? 


2) été recueillis par un bateau de sauvetage ? 
3) été atteints par un groupe de secours ter- 
restre ? 
| ET 
| Avez-vous APERÇU des survivants ? Si oui, dans 
quelle position ? 





il INDIQUE ? 








Les SURVIVANTS ont 
1) recu du matériel de sauvetage largué par... 
2) été recueillis par un bateau de sauvetage. 
3) été atteints par un groupe de secours terrestre. 





| J'ai APERÇU 
1) des survivants dans l’eau. 
2) des survivants sur des radeaux,. 
3) des épaves, 
ne peen). 





Le LIEU de l'accident est INBIQUE par 
1) des appareils flottants à is de fumée. 
2) des appareils flottants à émission de flammes. 
3) une coloration de gurfac 
4) une bouée radio. 











VERIFIER 
compte de sa ia: 


| . ’ Q \ 
| Voulez-vou (station) 
| etc. ? 


l'EMISSION de. 
et rendre À pr lité, 
TRANSMETTRE SIMULTANEMENT sur. 


| Voulez VA 
| israel. ? 


(fréquence ét sur... 
| AVez-Vou 
| DIOELECTRIQUE... ? 


encore 


| 


| 


REPARTITION VERTICALE des NUAGES | 


| Quelle est 

| L position ou zone) ? 

| 

Quell là TEMPERATURE A LA SURFACE à... 
| onda À + 
OQuell est (sont) la (les) hauteur (s), au-dessus 


du NIVEAU MOYEN DE LA MER, (lu (des) NIVEAU (X) 
DE CONGELATION à . posilion ou zone) ? 

J'aproche de ma limite ae de demi-tour 
MODIFICATIONS : 


| VISION DE VOL ? 


avez-Vous que 


| Quelle HAUTEUR indiquera mon 
TERRISSAGE : (hieu) ni: (heure), 
mètre étant sur la pression de 


| mon alti- 
| 
| 30) (9 
(29,02 
| 


réglé 1 013,2 MBS 
pou es) ? 


ion faut-il REGLER l'ALTIMETRE a. 


A quelle press 
lieu) ? 
| Entre que ii altitud es au dé ‘ssus du NIVEAU MOYEN 
DE LA MER a-ton signalé de la TURBULENCE à.. 
position ou zone), et quelle est son intensité ? 
| Quelle est Ja VITESSE maximum du vent à la sur- 
| face DANS LES RAFALES à... (lieu)? 


Quelles sont les conditions METEOROLOGIQUES AC- 
| TUELLES et leurs intensités à... (posilion ou zone) ? 





\ apporter à la PRE- | 


siimète à V'AT- 


 CHANGEZ de fréquence pour 





| 
| 
‘| 
| 
| 


F* 


| 


| s n 
J'ai 


être le vôtre) à... (position) 
(heure). 


A onef REPERE (et 
tenant un cap de... 


présumé 
degrés) à... 








l'EMISSION de. (station) et je rends compte 


comme suit.. 


VERIFIE 


(brièvement 





(fréquence) et 


Je vais TRANSMETTRE SIMULTANEMENT sur. 
sur. hbssssd 





BESOIN de l'INSTALLATION RA- à J'ai encore BESOIN de l'INSTALLATION RADIOELECTRIQUE 








la transmission et la réception 
(fréquence); si la communication n’est pas établie dans 
cn minutes, REVENEZ à la eq actuelle. 


sur... 





La REPARTITION VERTICALE des K NUAGES à... (position ou 
zone) à... (heure) est... 
(Note. — Un sens plus complet est donné dans la partie mélé 


Site x Phé du code.) 





L a 























TEMPERATURE A LA SURFACE à (lieu) à.. €) 
est... (degrés). 
La (les) hauteur{£), au- FRS "a NIVEAU MOYEN DE LA MER, 
| du (des) NIVEAU(X) DE CONCELATION à (position où 2 
est (sont)... 
La (les) MOBIFICATION(S) suivante(s) doit (doivent) ètre 
apportées) à la PREVIS'ON DE VYOL.. 

HAUTEUR iques à l'ATTERRISSAGE à... (lieu) 
(heure) sera. (hauteur). 
L'ALTIMETRE doit être REGLE à la pression actuelle € 





asuiei ou pouce s) à... (lieu). 


——— — _ me + 


TURBULENCE observée entre... (altitude) et... (altitude) : 
(position ou zone), intensité. … 








La VITESSE maximum du vent à la surface DANS LES RAFALES 
à... (lieu) à. (heure) est... (vitesse). 

Les conditions METEOROLOGIQUES ACTUELLES et jours ‘inter n- 
silés à... (position ou zone) à... (heure) sont... 

(Note. — Un sens plus complet est donné dans la partie mio 
rologique du code.) 


— 





ment 























FE 
Ë 
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QUESTION 


[Quel est le VENT A LA SURFACE :... 


Quelle est la VITESSE maximum du vent 
à la surface DANS LES RAFALES à... 


Î lieu ? 


Quelle est Ja pression  baromeétrique at 


luelle 4 NIVEAY oflicie] de l'AERODROME 


| à... (lieu 


| Quelle est la pression baromeétrique ac 
[tuelle reduile au NIVEAU MOYEN DE LA 
| MER à... lieu) ? 


| Quelle HAUTEUR indiquera non alfhnetre 
| à l'ATTERRISSAGE à... (leu) à... (heure), 
finon altimétre étant réglé sur la pression 


| de 1 01$2 MBS (29,92 pouces) ? 


[A quelle pression faut-il REGLER l'ALTI- 
METRE à... (lieu 


[Quelle est li TEMPERATURE A LA SUR- 


| FACE à... (lieu) ? 


OBSERVATIONS 


Quelles sont les CONDITIONS METEOROLO- 


| 
| GIQUES actuelles observées de votre 
(l 


« ) 
acronef ? 


[Quelle est 1 REPARTITIGN VERTIGALE 


| des NUAGES ts position ou zone 


| 


| 


| zone) ? 


[Quelle est li hauteur, au-dessus du NE! La hauteur, amdessus du NIVEAU MOYEN DE LA MER, 
| VEAU MOYEN DE LA MER, de li BASE «ie À | 





à... (posilion ou zone)°? 


| fornu des nuages el, st 


| A quelie altitude au-dessus du NIVEAU 
MOYEN DE LA MER :-!t l1 LIMITE SUPE- 
| RIEURE de: NUAGES à... position ou 


| Quelle (s) est (sont) la (les) hauteur (87.1 
au-dessus du NIVEAU MOYEN DE LA MER, 
du (des) NIVEAU(X) DE a (posilion où rone) est (sont)... 


RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE 





VENTS A LA SURFACI 


Le VENT A LA SURFACE : heu) à her 


direction { ilPSS 


VITESSE maximun 


RAFALES 1... en eur 


PRESSION 


La pression barometriq ictuelle au NIVEAU 6 
l'AERODROME :. lieu { lLirièmes di 
Fi pression bai ] ol! qui tu fn ré yite 


MOYEN DE LA MER : 4) est lirièm 


libar). 


LA HAUTEUR : 


i henr 


l, ALTIMETRE doi otre REGLE «à lu 
16... MBS où pour, à. [ 


TEMPÉRATURE 


La TEMPCRATURE À LA SURFACE : lieu 


est. ” LEM/FR 


EFFECTUEES PAR DES AERONEFS 


La reponse € { ‘donnre 1H nLouen «des qyrot 


QFT, QBJ#1 QMZ; la position de l'aéronef 
inOo)OT ‘lu TOUJH QTH. 


Li REPARTITION VERTICALE (le. NUAGES 


Où Zone 1 5 heur: est 
La tehbonse «le rl cl hihi li , ÿ 
Î 


| du niveau mouen de la mer ainsi que l'extension 
l cale 

La LIMITE SUPERIEURE NUAGES à... ! 
zone) esl.. utitude ui-l | lu NIVEAU MOY 


LA MER. 


\1! 


le la BASE des NUAGES à... (position où 


| NUAGES à... (position onu zone) ? hauteur). 
| | La réponse à QB3 et QFC soit indiquer la forme des] 
| HUAYES aurquels la hauteur donnée se réfère.) 
| Entre quelles altitudes au-dessus du NE Formation de GLAGE obsevée entre CPP TE 
| VEAU MOYEN DE LA MER le danger de (allilude. à... (position on zone 
formation de GLAGE est-il signalé ? 


La (les) hauteur(s), 





LEITALIT nis conct 
ste, les hauteurs 


au-dessus du NIVEAU MOYEN DE 
LA MER, du ‘des NIVEAUX(X) DE CONGELATION 


































00-36, 
KTS, MPH, 
KMH. 


KTS, MPH, | 
KMH. 


n 
1 
2 
ÉS: 
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DECHIFFRAGE QRA -QRZ — QSA-QSZ 
| | | | 
ABRÉVIATION ot} TION | KEPOXS<I AVES OÙ ORDRE 
| | 
| = res _ TE 
QRA | Quel és li HOM di voire tation ”? | [ NOM | ma Station eat 
QoRB | A QUELLE DISTANCE à} iti \ {rouvez- | La DMISTANCE approxinaih ENTRE nos stations est di 
| vous DE ra station ? distance 
: QRC | Pair qu lt COMPAGNIE ADMINISTRATION D'ETAT Le “omptes de ma station <ont liquidés par la COMPAGNIE 0 
| sont hquides le: cormnpies «lt votre station ”? | [#27 pal l'APMIMISTRATION DE L'ETAT... . 
QRD OU ALLEZ vous et D'OU VEMEZ vous ? | Je VAIS A... et je VIENS DE... 
eRG | Voulez-vous m'indiquer ma FREQUENCE (longueur | Votre FPREQUENCE longueur mmde) exacte est de. 
| d'ondi exact < | 
ORH Ma FRÉQUENCE VARIE telle ? Votre FREQUENCE VARIE. 
QRI | TONALITE de mot en lon est ells lie ) | ] l TONALITE de volri lilsston VARIE. 
QRJ Me RECEVEZ-vous ral ? | Je ne peux pas vous RECEVOIR. 
M SIGNAUX <on!-:lS FAIBLES ? | Vos SICNRAUX sont t'on FAIBLES. 
E En _ ni Mess 
GRK Quetk t la LISIBILITE de imes SIGNAUX 1 à 5)? | La LISIBUITE de vo: SIGNAUX est... (1 à 5). 
QRL Etes-vous OCCUPE ? | Je suis QGGUPE (ou je suis OCGUPE avec...). 
| Prière de ne pas brouiller, 
” | = ” ns 
ORM Estce qu'on vous BROUILLE ? | Je suis BROUILLE. 
QORN Etes-vous troublé par des PERTURBATIONS ATMO- | Je <uis lroubhlé par des PERTURBATIGNS ATMOSPMERIQUES. 
| SPHERIQUES ? | 
QRO | Dois-je AUGMENTER là PUISSANCE ? | AUGMENTEZ la PUISSANCE. 
| — a re — 
QRP Dois-je DIMINUER la PU:SSANCE ? | DIMINUEZ là PUISSAKCE. 
QRQ ! Dois-je TRANSMETTRE PLUS VITE ? TRANSMETTEZ PLUS VITE {... pots par minute), 
QoRsS | Dois-je TRANSMETTRE PLUS LENTEMENT ? asesaiaes PLUS LENTEMENT inets par minute), 
QRT | Dois-je CESSER l1 TRANSMISSION ? CESSEZ |: TRANSMISSION, 
QRU | Avez-vous QUELQUE CHOSE pour roi ? Je n'ai RIEN pour vous. 
| —— a —— — — _ — —————— ten 0 
QRV | Etes-vous PRET ? Je gui PRET. 
QRwW | Dois-je AVISER... que vous L'APPELEZ sur... ? Prière d'AVISER... que je L'APPELLE sur... 
QRX Dois-je ATTENDRE ? À quel moment me rappellerez- | ATTENDEZ (ou ATTENDEZ JUSQU'A CE QUE J'’AIE FINI de 
vous ? communiquer avec...). Je vous rappellerai à... (heure) ou 
aussitôt}. 
QRY Quel est mon TOUR ? Votre TOUR est No... (ou d'après toule autre indication). 
QRZ Par qui suis-je APPELE ? Vous êles APPELE par... 
QSA Quelle est la FORCE de mes SIGNAUX (f à à)? La FORCE de vos SIGNAUX et... (! à 5 
058 La FORCE :le mes: SIGNAUX VARIE-t-cIle ? La FORCE de vos SIGNAUX VARIE, 
oso Ma MANIPULATION estelle correcte ? Votre MANIPULATION est incorrecte. 
Mes SIGNAUX sont-ils NETS ? Vos SIGNAUX sont MAUVAIS. 
osG Dois-je TRANSMETTRE... TELEGRAMMES (0% un | TRANSMETTEZ .. TELEGRAMMES ox un télégramme) à la fois. 
télégramme) à la fois) ? 
se —— - — _ _ - - = = = ms ts ————— - — — _— rt 
05 Quelle est la TAXE à percevoir par mot pour..., | La TAXE à percevoir par mot pour... est de... francs, Y 
y compris votre taxe télégraphique intérieure ? compris ma taxe télégraphique intérieure. 
e — 5 … mms mes ten = terne dm 0 orge ét ——* 
OSK Dois-je CONTINUER la TRANSMISSION de tout mon | CONTINUEZ }a TRANSMSSION de tout votre trafic. Je vous 
trafie ? Je peux vous écouter entre mes signaux ? | interromprai s’il y a lieu. 
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| 
APBÉVIATION | QUESTION | RÉPONSE. AVIS OU ORDRI GROUI 
| | w mn 
TURBULENCE 


QNI Entre quelles altitudes au-d : du Nf-! TURBULENCE 
VEAU MOYEN DE LA MER a-t-on sicualé d à... (posit ou 
la TURBULENCE à... POSU1ON OÙ zone), el| 


quelle est son intensité ? 


FT, MTR, 
PRES, , 
LEGER, 1 

MODERE, 

FORT. | 







































































VENTS EN ALTITUDE : 
QAO Qui Is sont les VENTS Rive (positi )n ou L s VENTS Bus © Î tl4 OU 7 { sont : FT, MTAR, 
zone) aux allitudes suivantes au-dessus ... altilude ... direction ... vilesse; PRES, 
lu NIVEAU MOYEN DE LA MER... ? ss AIO: ,.: 0 tion... vite 00°-36° | 
KTS, MPH, 
KMH. | 
es ii mins Sono ; ss | 
PREVISIONS D'ATTERRISSAGE | 
QFZ Quelles sont les PREVISIONS D'ATTERRIS- | Les PREVISIGNS D'ATTERRISSICE por... (lieu) ] 
SAGE pour... (lieu) pour... (période de | (période de tem) nt 
temps) ? La réponse doit normalement comporter L grou] 
ÇBA, QBB, QAN et QFE.) 
PREVISIONS DE ROUTE 
QFA Quelles sont les PREVISIONS météorologi- | Les PREVISIONS ni‘! logiques pour... (position ou 
ques pour... (posilion ou zone) Pour... | zone) pour. période de tem it 
(période de temps) ? | (La réponse doit normalement comporter l groupes 
| om, QFT et QFC.) 
Se — —— — | ——————————— — — - — k 
j | 
OMZ J'approche de ma limite normale de demi- | La (les) MODIFICATION(S) suivante{s) doit (doi LA 
tour: avez-vous des MODIFIGATIONS à ap- apportée (s) à la PREVISION DE VOL... Le: 
porter à la PREVISION DE VOL ? | S'ul n'y a pas de ? l lions, transmettre QMZ NIL.) 
EXPLOITATION 
QDPp Voulez-vous ACCEPTER LE CONTROLE (ou J'ACCEPTE je CONTROLE ‘ou da responsabilité) de 
la responsabililé) de (pour)... ? pour)... 
CODE GENERAL (UTILISE AVEC LES NAVIRES) | 
Que Pouvez-vous me donner, dans l’ordre, les | Voici les renseignements demandés... T4 
renseignements concernant: Ja VISIBILITE, 4 
la hauteur des NUAGES, le VENT à ja sur- 
face pour... (lieu d'observalion) ? 
dr - | ——— — ———— | ————— a. 
QUuH Voulez-vous m'indiquer la PRESSION ba- La PRESSION baroin‘trique actuelle AU NIVEAU DE LA 
rométrique actuelle AU NIVEAU DE LA MER c:t de... Quniles). 
MER ? | 
QUK Pouvez-vous m'indiquer l’état de la MER, | La MER à... (licu ou coordonnées) est... 
observé à... (lieu ou coordonnées; ? | 
Que Pouvez-vous m'indiquer la MOYLE, obser- | La HOULE à... (lieu ou coordonnées) est... 
vée à... (lieu ou coordonnées) ? | 
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DECHIFFRAGE -- QSA-QSZ suite) — QTA :-QTZ 
ABREVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE 
QSL | Pouvez vous me donner ACCUSE DE RECEPTION? | Je vous donne ACCUSE DE RECEPTION, | étuis dits 
QSM | Dois-je vous REPETER Je dernier télégramme que | REPETEZ le dernier télégramme que vous m'avez transmis. — 
Je Nous a; (transmis ? 
050 Pouvez-vous COMMUNIQUER avec... DIRECTEMENT | J: puis COMMUNIQUER avec... DIRECTEMENT (ou par l'inter. 
(ou par l'intermédiaire de...) 7? médiaire de...). 
QSP | Voulez-vous RETRANSMETTRE à... gratuitement ? Je RETRANSMETTRAI à... gratuitement, 
QSR | L'APPEL DE DETRESSE reçu de... at-il été REGLE ? | L'APPEL DE DETRESSE recu de... à été REGLE par. 
| su Doisje TRANSMETTRE (où REPONDRE) SUR .. | TRANSMETTEZ (04 REPONDEZ) SUR... et/ou sur ondes du 
et/ou sur ondes du type... ? LYDE 
| sv | Dois-je TRANSMETTRE une série de VVV? ri TRANSMETTEZ une série de VVV. —.0 
7 sw | Voulez-vous TRANSMETTRE SUR... et/ou sur ondes | Je vais TRANSMETTRE SUR... et/ou sur ondes du type... 
| du type. . ? 
og Qsx | Voulez-vous ECOUTER... (indicatif d'appel) SUR... ? J'ECOUTE sé (indicatif d'appel) SUR... ad 
TT gsy | Dois-je TRANSMETTRE SUR... sans changement de | TRANSMETTEZ SUR... ke/s (Me/s) sans changer de type d'onde, 
Lvpe d'onde *? ou ou 
| Doisje PASSER à la transmission sur une AUTRE | PASSEZ à la transmission sur une AUTRE ONDBE. 
| ONDE ? 
sz | Dois-je TRANSMETTRE chaque mot ou groupe DEUX | TRANSMETTEZ chaque mot où groupe DEUX FOIS. 
| FOIS ? 
: QTA Dois-je ANNULER Île télégramme N°... comme s’il | ANNULEZ le télégramine N°... comime s'il n'avait pas été 
n'avait pas été transmis ? transmis. 

QTB Etes-vous d'accord avec mon COMPTE DE MOTS ? Je ne suis pas d'accord avec votre COMPTE DE MOTS; je 
REPETE la première lettre de chaque mot et :e premier chiffre 
de chaque nombre. 

7 TC Combien de télégrammes avez-vous à transmettre ? | J'ai... TELEGRAMMES POUR VOUS (où pour...) 
QTE Ouet est mon RELEVEMENT VRAI PAR RAPPORT  Volre RELEVEMENT VRAI PAR RAPPORT A moi est «de... 
A vous ? ou degrés). ou 
Ouel est mon RELEVEMENT VRAI PAR RAPPORT | Votre RELEVEMENT VRAI PAR RAPPORT A... (indicatif d'appel) 
A... (indicatif d'appel ? ou est de... (degrés) à... (heure). ou 
Quel est le RELEVEMENT VRAI de... (indicahif | Le RELEVEMENT VRAI de... fndcalif d'appel) PAR RAPPORT 
d'appel) PAR RAPPORT A... (indicatif d'appel) ? A... {indicatif d'appel) est de... (degrés) à... (heure). 
QTF Voulez-vous m'indiquer la POSITION de ma station | La POSITION de votre station sur Ja base des relèvements pris 
sur la base des relèvements pris par les postes | par les postes radiogoniométriques que je contrôle est... 
radiogoniométriques que vous contrôlez ? latitude... longitude (ou d'après toute autre indication). 
de QTG d Voulez vous TRANSMETTRE des SIGNAUX pendant | Je valé TRANSMETTRE (es SIGNAUX DE RELEVEMENT (sur... 
une période ne dépassant pas cinquante secondes kc/s). 
pour que je puisse prendre un RELEVEMENT (sur... 
er ? 
ù QTH ouelle est votre POSITION en latitude et en longi- | Ma POSITION est... latitude... longitude (ou erprimée d'une 
tude (ou erprimée d'une autre façon) ? autre façon). 
TT mm | Quel est votre GAP VRAI? Mon CAP VRAI est de... (degrés). 
on Ouelle est votre VITESSE ? Mi VITESSE est de... 
QTo Etes-vous SORTI du BASSIN {ox du PORT) ? Je viens de SORTIR du BASSIN (ox du PORT). 
oTP É Allez vous ENTRER dans le BASSIN (ou dans le | Je vais ENTRER dans le BASSIN (0% dans le PORT). 
PORT) ? 

oTQ Pouvez-vous communiquer avee ma station à l’aide | Je vais communiquer avee votre station à l'aide du CODE 

du CODE INTERNATIONAL DE SIGNAUX ? INTERNATIONAL DE SIGNAUX. 

QTR Quelle est l'HEURE exacte ? L'HEURE exacte est... 

Se QTU | Quelles sont lez heures d'OUVERTURE de votre | Les heures d'OUVERTURE de ma STATION sont de... A.. 


| STATION ? 


de 





ns 
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L >. es. L * * Y " y * 
CHIFFRAGE — RADIOGONIOMETRIE 
APRRÉVIATION QUESTION RÉPOXSI AVIS OÙ ORDARI | GROUPFS 
QTE [Quel est mon RELEVEMENT VRAI PAR), Votre RELEVEMENT VRAI PAR RAPPORT A m à 
à RAPPORT A vous ? | (degrés | 
(FEU | ou 
Quel est mon RELEVEMENT VRAI PAR Votre RELEVEMENT VIA! PAR RAPPORT A 
RAPPORT A... (indicatif d'appel) ? ta est de... ‘desn . d | 
ou on | 
Quel est le RELEVEMENT VRAI de... Le RELEVEMENT VRAI PAR RAP. | 
cali} d'appel) PAR RAPPORT A... (iñdi-| PORT A... (indicatif d'ann est de... lenre \ | 
4 catif d'appel ? heure). | 
% = Le 5 — | | 
QDR Quel est mon RELEVEMENT MAGHETIQUE | Voire RELEVEMENT MACHETIQUE PAR RAPPORT A moi | 
PAR RAPPORT A vous {ou PAR RAPPORT | {01 PAR RAPPORT A st de denrés) à... ‘'heure).! 
R.::57 
Quy Voulez-vous m'indiquer je CAP VRAI à Le CAP VRAI À cuivre par vent nul pour vous el 
suivre par vent nul pour ine diriger VERS VERS moi [ou vers... ({lieu)] est de... denrés) à... 
vous (ou vers... (lieu)) ? (heure). 
çBL Avez-vous l'intention de me demander | J'ai l'intention de vous demander une SERIE de RELEVE- | 
une SERIE de RELEVEMENTS ? MENTS, 
QDM Quel est le CAP MAGNETIQUE à suivre par | Le GAP MAGNETIQUE à suivre par vent nul pour v liri 
vent nul pour me diriger VERS vous (ou | ger VERS moi [ou vers... (heu)] est de... (degrés) à... 
vers... (lieu)) ? heure). 
QTF Voulez-vous m'indiquer Ja POSITION de | La POSITION de votre s'ation sur la base des relèver: 
ma station sur la base des relèvements | pris par les postes radiogoniométiiques que je coatrû 
pris par les postes radiogoniométriques | est... latitude... longitude (ou d'après toute autre indh 
que vous contrôlez ? cation). 
QTH Quelle est votre POSITION en latitude et| Ma POSITION est. latitude .. longitude (ou erprimée | 
en longitude (ou erprimée d'une autre | d'une autre façon). 
façon) ? 
QGE Quelle est ma DISTANCE de votre station | Vowe DISTANCE de ma station (au de...) est... K"1, 
(ou de...) ? (Note. — QGE doit ètre employé en complément d'un MLS. 
des groupes: QDM, QDR, QTE ou QUJ.) 
QTG Voulez-vous TRANSMETTRE des SIGNAUX | Je vais TRANSMETTRE de: SIGNAUX DE RELEVEMENT | 
pendant une période ne dépassant pas cin- { (sur... ke/s). 
quante secondes pour que je puisse pren- | 
dre un RELEVEMENT (sur... ke/s) ? | 
000  |Pouvez-vous faire transmettre par la sta- | Je fais transmettre par la station de... des SIGNAUX BE | 
tion de... des SIGNAUX DE RELEVEMENT | RELEVEMENT sur sa fréquence de travail (ou sur la fré- | 
sur sa fréquence de travail ‘ou sur la fré-| quence de ) pendant une minute 
quence...) pendant une minute ? | 
oRB |A QUELLE DISTANGE approximative vous | La DISTANCE approximetive ENTRE nos stations est de... K1, 
trouvez-vous DE ma station ? (distance). "1, 
NL. 
QDN Transmettez un TRAIT DE 20 SECONDES suivi de votre | 
s INDICATIF D'APPEL (roche! fo s). \ 
CHIFFRAGE — RADIOPHARES 
9 ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORPRE Bees A 
QFS L'INSTALLATION RADIOELECTRIQUE. . . | L'IMSTALLATION RADIOCLECTRIQUE .. (lieu) est RNG, GCA, 
de... lieu) est-elle EN SERVICE ? EN SERVICE [ou sera EN SERVICE dans... (lemps)]: NDB, OMN, 
ou ILS, 
BABS. 


Voulez-vous mettre EN SERVICE l'INSTAL- 
LATION  RADIOELECTRIQUE. .. de... 
(lieu) ? 


Avez-vous encore BESOIN de l'INSTALLA- 
TION RADIOELECTRIQUE... ? 











Pai encore BESOIN de l'INSTALLATION RADIOELECTRI- RNG, CCA, 
QUE... NDB, OMM, 
LS, 





BABS. 




















er revers. 
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DECHIFFRAGE — QUA-QUZ 
ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE 
QuA Avez-vous des NOUVELLES de. indicatif d'appel Voici les NOUVELLES de... ‘indicatif d'anpel de la :tation 
du 47 l ! mobile né mobile). 
— ns 7 PP Stss patent Rp nqun = ORNE ME és a _—_ 
QUE Pouvez-vou donner, dans l’ordre, les rensei- | Voici les renseignements lemmandés... 
cn ionts rot raant: Ja VISIBILITE, la hauteur 
les NUAGES, je VENT à la surface pour... (lieu 
d observation d 
que Quel el le DERNIER MESSAGE reçu par vous de... | Le DERNIER MESSAGE recu par moi de aindicatif d'appel 
wdicatif d'appel de la station mobile)? de la station mobnde) est... 
= P SE . su th Sd sommes dés 5 : 
quo \iez vous reçu le SIGNAL D'URGENCE transmis | J'ai recu le SIGNAL D'URGENCE ‘ransni- par... (raidicali] 
par... (ndicalif d'appel de la Station mobile) ? d'appel de la station mobile) à... (heure). 
QUF \ezvous recu le SIGNAL DE DETRESSE (ransinis | J'ai recu le SIGNAL DE DETRESSE liansimis par... (rWicatif 
pal avhicalif d'appel de la station mobile) ? d'appel de la station mobile) à... (heure). 
qui \ley vou ie FORCE l'AMERIR 0% d ATTERRIR ? | J: :u1< FORCE d AMERIR 04 d'ATTERRIR à... (livu,. 
QuH Voutez vous hionliquer li PRESSION horométrique | [a PRESSION haométrique actuelle AU NIVEAU DE LA MER 
actuelle AU NIVFAU DE LA MER ? est de. + tunilés ue 
Quy Vontez-vous nondiquer le GAP VRAI à suivre par | Le GAP VRAI À suivre par vent nul pour vous diriger VERS 
vent nul pour ne diriger VERS Vous {ou vers... | moi (ou vers... [lieu]) est de... (degrés) à... (heure), 
{leu | | 
QUK Pouvez-vous m'indiquer l'étut de Ja MER, observé | La MER à... (lien ou coordonnées) est... 
ACTE (Üiou ou coordonnées ? 
QuL Pouvez-vous in'indiquer Ja HOULE, observée à... La MOULE À... {lieu ou coordonnées est... 
heu où couidonnres) ? 
QuM | Le TRAFIC DE DETRESSE «:{ | TERMIKE ? Le TRAFIC DE DETRESSE °-: TERMINE. 
GROUPES COMPLEMENTAIRES A EMPLOYER AVEC LE CODE Q 
r - -- MGR | DRM a ——— — 
ABREVIATION | SIGNIFICATION | ABRÉVIATION SIGNIFICATION 
—- — nus ns | 
ADC |Contrôle d'aérodrome. FSR Région de sécurité de vol. 
ADI | Rendez compte. FT Pieds. 
AGN |Recommencez la manœuvre. GCA Approche contrôlée au sol. 
AIR Par rapport à l'air, GEO Géographique ou vrai, 
APP | Contrôle d'approche GND Far rapport au sol. 
APR | Après... (heure ou lieu). HR Heures (période de temps). 
ASC Je monte (à une altitude de... (allitude). IAR Intersection des routes aériennes. 
ATC Le contrôle auquel on fait allusion est le Contrôle IFR Règles de vol aux instruments. 
du trafic aérien ou le Contrôle de région. ILS Système d'atterrissage aux instruments, 
ATP A... (heure ou lieu). IMT Immédiatement. 
AVA Avant. INA Approche initiale. 
BABS Systeme de radiophares pour l'approche sans vi- INF Au-dessous de... 
sibilité, INP Si impossible. 
BTN Entre. IRL Intersection des axes d’alignement. 
ce Continuez tout droit IVB Si la visibilité horizontale est inférieure à... 
CEN Degrés centigrades, IVR Si la visibilité horizontale reste à... 
CLR Autorisé à KM kilomètres. 
CTA Région de contrôle. KMH Kilomètres à l'heure, 
CTR Zone de ecoutrôle KTS Nœuds. 
DCT Direct LLL Tournez à gauche. 
DE De... MAG Magnétique. 
DES Je descends (à une altitude de... (altitude). MBS Milibars. F. 
ETI Les renseignements sont une estimation. MTR Mètres. 
ERB L'atlerrissige en dehors de la piste est autorisé. MER Hauteur au-dessus du niveau de la mer. 
FAH Degrés Fahrenheit. MET Météorologie. 
FC Contrôle de vol. MIN Minutes. 
FNA Approche ‘final. MKR Radiobalise de repérage. 
.. FOT Unités du système anglais. MLS Milles. 
d— er 








PS ep 


Sgen 








AB 
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1 CHIFFRAGE — RECHERCHES ET SAUVETAGE 
% niet nÈ"-stt nié ENErT —_— dite RER dE | ce | nn 
; A URÉVIATIO QUESTION | RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE | "ROUPES 
3 | complémentaires 
4 LÉ QIE | Dois-je DIRIGER !: NAVIRE 0% |'AERONEF  DIRIGEZ |0 NAVIRE , AERONEF dont l'indicatif d'appel | LE 
sur ma position ? | est sur votre posit sur Ja fréquei le... en 
En: i) teansmettant des indicatifs d'appel et des traits pro 
É - rans i l ) Jus alt ir 
n. | | NET AE . à BEA 5 ns 
Li 010 Avez-vons APERÇU des survivants? Sil J'ai APERÇU 
4 oui, dans quelle position ? | i) des survivants l'eau, | 
2) des survis | \ | 
} des { paves, 
DS se postion L 
e nee ER ss 8 14 _— À 
QiL Les SURVIVANTS ont-ils Les SURVIVANTS ont 
1) recu du matériel de sauvetage ? 1) recu du matériel de sauvetage largué par... 
2) été recueillis par un bateau de sau- 2) été recueillis par un bateau de sauvetage. 
vetage ? ) été atteints par un groupe de secours terrestre. 
3) été atteints par un groupe de secours | 
terrestre ? 
_ 2 ne me | EE PE ” _ —+ 
QIK | Voulez-vous INDIQUER votre POSITION par | Ma POSITION :-! INDIQUEE pr 
{) un projecteur ? i) un projecteut 
2) une fumée noire ? ÿ 2) une fumée noire. 
| QIv Le LIEU de l'accident est-il INDIQUE ? Le LIEU de l'accident est INDIQUE par | 
‘50e 1) des appareils flotiants à émission de fumée. | 
À 2) des appareils flottants à émission de flammes. 
1 3) utnie Oloration le <urfa n 
4) une bouée rad 
Ré: : Le Le Lie Dee tr 4 Se 
QAJ Dois-je RECHERCHER un AERONEF (ox RECHERCHEZ ïn AERONEF {où l'atroncf...) dans votre | 
l’aéronef...) dans mon voisinage (ou | voisinage (ou lans la région...). | 
dans la région...) ? | | 
QAL L'aéronef... a-t-il ATTERRI à... (lieu) ? ET \ ATTERRI à... (lieu), | 
CHIFFRAGE — BALISAGE LUMINEUX 
u ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE | GROUPES 
| on p'omentaires 
Les FEUX DE BALISAGE 2: | AERODROME | l:: FEUX DE BALISAGE de | AERODROME ont alu: | 





sont-ils allumés ? ou | 
Veuillez ALLUMER l:- FEUX DE BALISAGE |: | AERO- | 
DROME. | 





1 i | 
Voulez-vous envoyer des FUSEES ? Je vais euvover des FUSEES. | 


Les FEUX D'APPROCHE ET DE PISTE :ont- | le: FEUX D'APPROCHE ET DE PISTE int a!llun 
ils allumés ? ou 
Veuillez allumer le: FEUX D'APPROCHE ET DE PISTE. 


Les PROJECTEURS ont-ils éclairés ? Les PROJECTEURS -ont coule. | 
ou | 


Veuillez éclairer les PROJECTEUPS. | 











Vos FEUX DE NAVIGATION fonctionnent 
ils ? 


Mes FEUX DE NAVIGATION fonctionnent, 





SSP OR FE Fe 


Voulez-vous me donner par SIGNAUX EU-, Sareil7 li 

MINEUX les instructions pour l'alterris | SIGNAUX LUMINEUX nstruetions pour 
sage (ou le décollage) et le roulement au (ou le décoiluge) et le roulement an sol 
sal ? | 





eo ir0:e qui Va vous ( pa! 











— 
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ABREVIATIONS 


GROUPES COMPLEMENTAIRES A EMPLOYER AVEC LE CODE Q ur, 
























































i 


UTILISEES 


— = ———— —— = Se 
ABRÉ VIATION SIGNIFICATION ABRÉVIATION SIGNIFICATION 
MPH | Milles à l'heure, | METEOROLOGIE 
MTU | Unités du système métrique. 
|Radiophare de position. + 
mi 4 | Mi ” ch | AC Altocumulus. 
Réponse négative à un signal u AS Altostratus. 
sad “4 Séconté. D'or mn CB Cumulonimbus, 
OMN Radiophare omnidirectionnel. é es SE. 
oPpc Le contrôle indiqué est le Contrôle de vol d’ex- ci AITUS. 
ploitation. cs Cirrostratus, 
pp Procédé de percée. CU Cumulus. 
PRES L'indication de l'altitude est remplacée par la va- FRCU Apres 
leur de la pression atmosphérique environnante FRST nuire 
(c'est-à dire la pression absolue au niveau et à NS im 06 rä us. 
l'emplarement de l'aéronef). sc 5e 
PREVU Pre vision. ST ‘ tratus. 
PTN Virage conventionnel. PRE ANR IRSE 0 ù — 
RNG Radioalignement. TABLE DE LSIBILITE (A EMPLOYER AVEC QRK) 
RAD Le contrôle indiqué est le Contrôle radio. Fes MA + 
RCA Gagnez l'altitude de croisière. Re 
REP Balise. 1 | Llisible. 
RRR Tournez à droite. 2 Lisible par instants. 
SIA Approche aux instruments prescrite. 3 Lisible, mais difficiement, 
SOL L'altitude est donnée par laltitude au-dessus du 4 Lise. _ 
niveau officiel de l'aérodrome. (L'abréviation ne 5 | Parfaitement lisible, 
doit être employée que dans le voisinage immé- || ————— - — 
diat de l'aérodrome sur lequel l'aéronef à l'in-||ABLE DE LA FORCE DES SIGNAUX (A EMPLOYER AVEC QS4) 
tention d'atterrir.) RE 
STA Approche directe, É OI 
sup Au-dessus de... 1 A peine perceptible, 
TFZ Zone de :rafie. 2 Faible. 
TIL Jusqu'à. 3 Assez bon. 
TIP Jusqu'au delà de... (lieu). 4 Bon. 
TO Vers ou en direction de... (lieu). 5 Très bon. 
TRB Il n'est pas nécessaire de demeurer sur les pistes ———— us 
t le chemin de le après atterrissage TYDE N'EMIECINN mur 
oi F rbhos nin de roulement après atterrissage. TYPE D'EMISSION (ONDE) 
UAB Jusqu'à ce que vous Soyez avisé par... ù LE 
VFR hègles de vol à vue. Aî Ondes entretenues (CW). 
VIA Via. A2 Ondes entretenues modulces {MCW). 
VSA Approche à vue. A3 Radiotéléphonie (phonie). 
ZZ Procédé ZZ (pour l'atterrissage). B Ondes amorties. 











PAR LES SERVICES RADIOAERONAUTIQUES 
FIXES ET MOBILES 





L_ ss 


ABRÉVIATION 


— - — 


SIGNIFICATION 


ABRÉVIATION 





| 

| 

| 

| Annonce de télégramme privé dans le service mo- 

bile, (A employer en préfixe.) 

| Répétez tout après... 

| Répétez tout avant... 

Répétez tout ce qui vient d’être transmis. 

Attente. 

Répétez tout entre... et... 

Réponse à une demande de vérification. 

Je ferme ma station. 

Indicatif d'appel. (A employer pour demander ou 
faire répéter un indicatif d'appel.) 

Je ne puis pas vous fournir de relèvements; vous 
n'êtes pas dans le secteur vérifié de cette station. 

Le minimum de votre signal convient pour le relè- 
vement. 

Votre relèvement à... (heure) était de... degrés, 
dans le secteur incertain de cette station, avec 
une erreur possible de 2 degrés. 











DG 





TT 


SIGNIFICATION 

Veuillez m'aviser si vous constatez une erreur dans 
le relèvement donné. 

Relèvement douteux par suite de la mauvaise qua 
lité de votre signal. 

Relèvement douteux par suite du brouillage. 

Votre relèvement à... (heure) était de... degrés 
dans le secteur incertain de cette station. 
Au delà de 80 kilomètres (50 milles}, l’erreur pos 
sible de relèvement peut atteindre 2 degré:. 
Réglez votre transmetteur: le minimum de votre 
signal est trop étendu. 

Je ne puis pas vous fournir de relèvement: le mi- 
nimum de votre signal est trop étendu. 

Position sans garantie: distance d’une des stations 
radiogoniométriques dépassant 150 kilometres 
(94 milles). 

Cette station est bilatérale. Quelle est votre diret- 
tion approximative en degrés relativement à cetlt 
station ? 











SG US 





; 
| 


191: JO RNA. 
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CHIFFRAGE SERVICE RADIOELECTRIQUE 


= 





EE 


ABRÉVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OÙ ORDRE 


me 


FREQUENCES 


Voulez-vous m'indiquer 



































Dois-je TRANSMETTRE PLUS LENTEMENT ? | TRANSMETTEZ PLUS LENTEMENT 


Ma MANIPULATION # sl corres jéte 9 
Mes SIGNAUX sont-ils NETS ? 





Voulez-vous 
MENT sur... 
quence) ? 








TRANSMETTRE SIMULTANE- 
ifréquence) et sur. 


(fré- 


| 
1 
[Y 


mots par minute). 
Votre MANIPULATION est incorrecte 
Vos SIGNAUX :ont MAUVAIS. 
Je vais TRANSMETTRE SIMULTANEMENT :ur., {ré 
quence). et sur. fréquence). . 











ee ee 





Ina  FREQUENCE | Voire FREQUENCE longueur d'onde) exarte est de... | KES, MCS, 
{longueur d'onde) exacte * | MTR. 
| Ma FREQUENGE VARIE-t-e1le ? | Votre FREQUENCE VARIE. 
|Doisie TRANSMETTRE (07 REPONDRE) | TRANSMETTEZ REPONDEZ SUR. . c! KCS, MCS, 
SUR... et/ou sur ondes du type... ? | lu type... MTR, A, 
| A2, A3, G. 
Voulez-vous TRANSMETTRE SUR 1! Je vais TRANSMETTRE SUR Lou sut KCS, MES, 
sur ondes du tvpe.,.? | MIR, At, 
A2, A3, B. 
# Voulez-vous ÆCOUTER... indicatif d'ap-| J'ECOUTE.. indicatif d'appel) SUR KCS, MECS, 
pel) SUR... ? | MTR. 
| Dois-je TRANSMETTRE SUR... san: chan- | TRANSMETTEZ SUR hanger de type d'ond KCS, MGS, 
ger de {ype d'onde ? ou Dois-je PASSER à | | MTR. 
la transmission sur une AUTRE ONDE ? | PASSEZ à la transmission tune AUTRE ONDE. 
Dois-je RESTER SUR ECOUTE pour vous RESTEZ SUR ECOUTE jou pour KCS, MCS. 
(ou pour...) sur... ? 
à hs | 
Dois-je ASSURER LA VEILLE pour vous | ASSUREZ LA VEILLE pour 1 ir la KCS, MECS. 
sur la si Sn e de | 
Quelle est la FREQUENGE utilisée par... 2! utilise Ja FREQUENCE ie KCS, MCS. 
| CHANGEZ de retueni [à po ir Ja tTaliSthissIiol 1 
| ré eption sur... (fréquener si la Ccommunicaliot 
| pas établie dar lnq Ininites, REVENEZ à la fred 
actuelle 
QUALITE DES COMMUNICATIONS 
[Me RECEVEZvouS mal Me: SIGNAUX | Je he peux pas vous RECEVOIR. 
sont-il: FAIBLES ? | \. SIGNAUX son! trop FAIBLES. 
Quelle est ln LISIBILITE de me: SIGNAUX [à LISIBILITE de vo SIGNAUX 61, (f à 1à5 
(É @ 5)T | 
Dois-je AUGMENTER là PUISSSANCE ? | AUGMENTEZ là PUISSANCE. 
Dois-je DIMINUER |: PUISSANCE ? | DIMINUEZ li PUISSANGE. 
Quelle est la FORCE de me: SIGNAUX (! | La FORGE de vos SIGNAUX et. là 1à5 
à 5)? | 
La FORCE de me: SIGNAUX VARIE Lille ? La FORCE de vos SIGNAUX VARIE. 
La TONALITE de mon ényeion estelle | La TONALITE de votre émission VARIE. | 
régulière ? | | 
| Voulez-vous VERIFIER l'EMISSION de...) J'ai VERIFIE l'EMISSION (| tion) et ANG, Cu 
station) et rendre compte de sa portée, | compte (brièvement Inn |. MKR, NDB. 
qualité, ete. ? | 
MANIPULATION 
Dois-je TRANSMETTRE PLUS VITE? | TRANSMETTEZ PLUS VITE mots par minute 














7440 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Juillet 1947 








ABREVIATIONS UTILISÉES PAR LES SERVICES RADIOAERONAUTIQUES 
FIXES ET MOBILES (suite). 














: | ] is : di j css 
ABRÉVIATION | SIGNIFICATION ABRÉVIATION | SIGNIFICATION 
— - - - - 
= | | | 
DZ Votre relèvement est réciproque A utiliser seule- UA | Sommes-nous d'accord ? 
ment par - stalior de ps d a groupe de WA? | Répétez le mot après. 
stations radiogoniométriques lorsqu'elle s'adresse A ; 
M d $+ 1 wWwB? Képétez le mot avant... 
à d'œutres stations du même groupe | x #88 
l \ l sl ie | XS Parasites atmosphériques. , 
ER C1... (A employer avan e nom de la HO MO- Sie: e SRR LÉ é 2 
bile dans la transmission dt ndicalions de | ABV I pi tez les chiffres en abrégé. ÿ ou 
route Je répète les chiffres en abrégé, 
À ADR? Répétez |’ idresse, 
ETA Heure prevue pour l'arrivée, | k 
| CFM Confirmez ou 
ETD Heure prévue pour le départ . le confirme 
GA Reprenez la transmission, (A employer plus spécia- | COL Collationnez. où 
| Lement dans le Service fire | AS "3 
| Je collationne. 
JM | Si je puis transmettre, faites une série de traits. | GMT lemps moyen de Greenwich. 
{ g . L . al » ! « £ 
| Pour arrêter ma transmi Ion, f tes une série dé TP La ponctuation compte, 
| points. {A ne pas uliliser sur 500 kc]s.) | nes : ” 
' | MSG Annonce de télégramime concernant le service d'un 
| » »C { ) , TI. 1T4 , = Le 
MN Minute où minutes. (A employer pour marquer la | navire. (4 employer en préfire.) 
durée d'une attente. | 2 ; 
| : Ki Je n'ai rien à vous transmettre, 
> ro ) ds ‘ : s ssIO! ; ile + à } . 6 . L: x 
NW [4 js sure ns CRDRNNEION. ‘(4 CRODEr EUR RE PBL? | Répétez le préambule. 
|  cialement dans le service fire 
In L POUR... La slation... remplace la station... 
[NOUS SONIIDES € accorct. nice : 
ox , REF Référence à... ou 
RQ Demande de vérification Référez-vous à... 
SA | Annonce du nom d'une station d'atronef. (A em-| RPT Répétez. ou 
ployer dans la transmission des imdicalions de] Je répète. (A employer pour demander où pour 
| passage.) donner répétilion de tout ou partie du trafic, en 
SF | Annonce du nom d'une station aéronautique, faisant suivre l'abréviation des indications cor- 
s : respondantes.) 
SN Annonce du nom d'une station côticre, 
| s ? Répétez ia signature. 
ss | Annonce du nom d'une station de navire. (A em- siG P' 
| ployer dans la transmission des indications de | TFC lrafic. 
| passage.) TXT? Répétez Le texte. 
TR : Annonce de la demande ou de Fenvoi d'indications VYY Le trafic sera émis sur la fréquence fixée pour le 
| concernant une station mobile. service aéronautique. 
| à 
TU | Je vous remercie du concours prêté. W Mot (s). 





CODE NOTAM 


Le Code NOTAM à ete etabi pour que les renseignements concernant les installations radioélectiques ou d’aérodrome, les 
dangers pour aéronefs en vol ou à l'atterrissage, ou les installations destinées au sauvetage en mer, puissent être transmis en 
code, 

Les deux premières lettres (vor Partie 1) indiquent l'installation: radio, aérodrome, voie aérienne, où installation destinée 
au sauvetage en mer, Les troisième et quatrième lettres (voir Partie II) fournissent les renseignements concernant l'installation, 
le danger, ou toute autre question importante pour les navigateurs. 

Afin de distinguer les groupes du Code NOTAM des autres groupes de quatre lettres, les deux groupes de deux lettres 
du groupe NOTAM sont séparés par un trait. , 


Des renseignements additionnels penvent être donnés de la mème manière que dans le Code Q, et les abréviations com: 
plémentaires peuvent être utilisées an besoin. Les noms de lieux et d'aérodromes seront représentés par les abréviations appro- 


prices. 
Les messages NOTAM seront toujours précédés de l'indication de service NOTAM. 


EXEMPLES 
1) NOTAM GA-NO GGBA 151200 
« L'installation GCA de Prestwick sera hors service à partir de 1.200 heures, le 15 de ce mois, jusqu'à nouvel ordre. 5 
2) NOTAM AL-UN EABL 40 
« L'aire d'atterrissage de Barcelone ne peut être utilisée par des aéronefs pesant plus de 40 tonnes. - 
3) NOTAM RB-ER 
« Chaloupe de sauvetage en route vers lieu de l'accident. » 


4) NOTAM FL-OK GAAA FFPS 
« Service fixe London Airport-Paris fonctionne norma lement. » 
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x 
$ 
. CHIFFRAGE SERVICE RADIOELECTRIQUE 
à 
: ABREVIATION QUESTION | N 
: BROUILLAGE ET AUTRES DEFAI 
7 QRM [Este qu'on vous BROUILLE? | | Je suis BROUILLE. | né 
: QRN tes-vous troublé par des PERTURBATIONS | J u PERTURBATIONS ATMOSPHERI 
4 ATMOSPHERIQUES ? QUES. 
: QRT Dois-je CESSER la TRANSMISSION ? | CESSEZ | TRANSMISSION. 
4 QDH Quelle est la cause du BROUILLAGE ac- | Le BROVILLAGE ac! 
; M ui ENCRES ee 
4 QGJ | REDUISEZ vos COMMUNICATIONS j 
k 4 | 101s li ] l [ | 
4 QCM | I semble y avoir un-DEFAUT 
; Qcs | Ma RECEPTION «1 fréquence) est AVARIEE. MF, HF, VHI 
Qin Votre appareil de RADIO... est-il EN BON | Mon appareil de RADiO :t EN BON ETAT. 
ETAT ? | 
ANTENNI 
QE | | 7 | Je me prépare à ENROULER 
14 QCY Je trava r ANTENNE PENDANTE 
: Travaillez sur ANTENNE PENDANTE. 
QFX Je travail! 1: trax ANTENNE FIXE 
Travaillez sur ANTENKNE FIXE. 
ETABLISSEMENT DE LA COMMUNICATION 
: 





QIc ENTREZ EN COMMUNICATION 


nant (ou à... (heure). 
: 3 QRL Etes-vous OCCUPE ? | Je suis OCCUPE (0x is OCCUPE a | 
4 | Prière de ne pas bi r'. 


oRu 7 Avez-vous QUELQUE CHOSE pour moi % Je n'a RIEN | 








Dois-je TRANSMETTRE une série de VVV ? TRANSMETTEZ une sie de VVY. 





Etes-vous PRET ? | Je suis PRET. | 
Dois-je ATTENDRE ? A quel moment me ATTENDEZ (04 ATTENDEZ JUSQU'A CE QUE J'AIE FINI 
rappellerez-vous ? | communiquer avec...). Je x 

| (ou aussitôt). | 
Quel est mon TOUR ? Votre TOUR c:t \° d'api l ul n). | 





Dois-je CONTINUER la TRANSMISSION de CONTINUEZ la TRANSMISSION de tout votre trafic. Je vous 
tout mon trafic? Je peux vous écoutet | 
entre mes signaux ? | 


me + “ ne 


iutérrompral S 11 Y à 1iCU, 


Pouvez-vous me donner ACCUSE DE RE- | Je y US | Lot ne ACCUSE DE RECEPTION, 

CEPTION ? | 

Dois-je vous’ REPETER je dernier télé- | REPETEZ le dernier télégramme que vous m'avez (ra 
gramme que je vous ai transmis ? | mis. 








Dois-je ANNULER le télégramme N°... ! ANNULEZ !e télégramme N°... comme s'il n'avait pas été 
comme s’il n'avait pas été transmis ? transmis. 


Etes-vous d'accord avec mon COMPTE DE | Je ne suis pas d'accord ave votre COMPTE DE MOTS; j 


MOTS ? REPETE ja première lettre de chaque mot et le premier 

















! 


Puis-je utiliser mon INDICATIF D'APPEL | Vous pouvez uliliser voire INDICATIF D'APPEL ABREGE 
ABREGE ? | jusqu'à avis subséquent. 
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PARTIE I 
PREMIERE ET DEUXIEME LETTRES 
Section t. — Installations pour la navigation et l'atterrissage. 
Atterrissage Navigation 
LS Systeme ILS—OPACI (atterrissage aux instruments) cs Station Consol, 
complet, DC Réseau Decca. 
LL Radiophare directionnel du système ILS—OPACI. FM «Fan Marker» (radiobalise à faisceau vertical en 
LG  Trajectoire de descente du système ILS—OPACI forme d’éventail), 
LB Radiobalise de délimitation du système ILS—OPACI GC Réseau Gee, 
LM  hadiobalise intermédiaire du système ILS—OPACE HD hRadiogoniomètre HE, 
LO Radiobalise extérieure du système ILS—OPACE LC Réseau Loran. 
zS Système Lorenz/SBA (approche standard par radio- MD Radiogoniomètre MF, 
alignement) complet, ML Radiophare de position—intermédiaire, 
ZL Radiophare directionnel du système Lorenz/SBA. NB Phare. 
ZB Radiobalise de délimitation du système Lorenz/SBA. OL  Radiophare de position—extérieur, 
10 Radiobalise extérieure du système Lorenz/SBA, RR Radioalignement. 
GA Instilation GCA. VD  Radiogoniomètre VHF, 
RE Insta!lation Rebecca-Eureka, ZM Balise Z. 
Section 2. — Installations pour les communications. 
CA  lransmetteurs) du Contrôle d’aérodrome sur fré- RP  Récepteurs(s) du Contrôle d'approche. 
quence(s)... RC  Récepteurs(s) du Contrôle de région. 
CP  Iransmetteur(s) du Contrôle d'approche sur fré- VF Facilité phonique de radiophare d’alignement sur 
quence(s)... fréquence(s) ... 
CR Transmetteur(s) du Contrôle de région sur fré- BT Transmetteur de radiodiffusion, 
quence(s)... FL Service fixe (fil). 
RD  Récepteur(s) du Contrôle d'aérodrome. FR Service fixe (radio), 
Section 3. —- Aérodromes et installations au sol. 
AL Aire d'atterrissage. IL Indicateur de direction d'atterrissage, 
BA Phare de voie atrienne, IW Indicateur de direction du vent. 
BD lhare d'aérodrome, XC Feux d’obstacle., 
BL Feux de délimitation. RY Piste No... 
CL Feux de chenaux. PL Feux d'approche. 
FD Projecteurs. TA Aire d'atterrissage non consolidée, 
GL Feux de trajectoire de descente, TL « Contact lights », 
Section 4. -- installations pour les recherches et le sauvetage. 
RA Aéronef de recherches et de sauvelage. RT Remorqueur. 
RB Chaloupe de sauvetage. | RU Unité de sauvetage terrestre, 
RH  liélicoptère de sauvetage, RV Véhicule de sauvetage. 
RM  Navire de commerce, | RW  Navire de guerre. 
PARTIE II 
TROISIEME ET QUATRIEME LETTRES 
Messages concernant les installations. 
NO Hors service où 
Fewmé pour tout genre d'opérations | jusqu'à nouvel ordre ou de... à... (date et heure); 
OK Scrvice normal où ou 
Remise en service où \ à partir de... (date et heure). 
Sera remis en service normal. 
NG  J'arait incertain. 
NH l'as entendu. " 
HZ  l'angereux. 
HA langer pour les manœuvres d'approche 
my langer pour les manœuvres effectuées aux environs de l’aérodrome, 
MO langer pour les manœuvres effectuées en dehors de l’aérodrome. jusqu'à nouvel ordre ou 
ox Fermé pour tout genre d'opérations. 
CM  'ermé pour tout genre d'opérations, excepté les opérations en service régulier. de... à ... (date et heure). 
UN Inutlilisable pour les aéronefs de plus de... tonnes. 
O8  Partiellement ou totalement bloqué. 
ER En roule vers lieu de l'accident. - 
AD Prêt à ètre envoyé sur Îles lieux de l'accident. 
cn Opérations en cours sur les lieux de l'accident, 
EX  Etffectuant des essais à... (lieu). 
FC Changement de feéquence (ou futur changement) sur... (fréquence) à... (date et heure). 








rl; 
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CHIFFRAGE — SERVICE RADIOELECTRIQUE (suite). 
e_—— ue ——— 
APREVIATION QUESTION RÉPONSE. AVIS OU ORDRE GROUPES 
E a M4 s: és Lair 08 
ORDRE DES TELEGRAMMES-REPETITIONS 
—- Fe ce à Ra QU <> me eu SRE En EE RER RENSSRE | RE + — > ER oui —— 
Qs&a Dois-je TRANSMETTRE... TELEGRAMMES  TRANSMETTEZ... TELEGRAMMES (ou un télégrannne) à | 
(ou un télégramme) à la fois ? la fois. | 
QSZ Dois-je TRANSMETTRE chaque mot ou TRANSMETTEZ chaque mot ou groupe DEUX FOIS. 
groupe DEUX FOIS ? | 
ie Combien de télégrammes avez-vous à | J'ai... TELEGRAMMES POUR VOUS (ou pour...). | 
transmettre ? | | 
ocz | Vous CAUSEZ DU RETARD en répondant lorsque li 
| pas voire tour. | 
QBM ...a-t1l envoyé un MESSAGE pour moi ? | Voici le MESSAGE transmis par... à... (heu > 
| 
TRANSIT 
— = e 7 me | — 
QRW Dois-je AMVISER... que vous L'APPELEZ Prière d'AVISER... que je L'APPELLE sur... | KES, MCS, 
sur... ? | MTR. 
=. —— anse Î —— - - nm | — - - _ 
Qs0 Pouvez-vous COMMUNIQUER avec... Di- Je puis COMMUNIQUER 100 DIRECTEMENT (où par |'inter- | 
RECTEMENT (ou par l'intermédiaire | médiaire de...). | 
; dé...) 7 | 
“4 QUE Quel est le DERNIER MESSAGE reçu par | Le DERMER MESSAGE reçu par moi de... (indicatif d'ap 
à . vous de... (indicatif d'appel de la station pel de la stalion mobile) est... | 
pes mobile) ? | 
4 J ç5w Avez-vous REÇU le MESSAGE (ou le ren- | J'ai REGU le MESSAGE ou le renseignement) qui m'a été | 
23 seignement) qui vous a été transmis à...| transmis à... (heure). | 
; (heure) ? 
Avez-vous FTRANSMIS le TELEGRAMME... | J'ai TRANSMIS le TELEGRAMME... à... | 
APR | 
Le TELEGRAMME... à Cle TRANSMIS PAR FIL. | 
Le TELEGRAMME N°... à Cl6.REFUSE par... comme non | 
| réglementaire. Veuil'ez en informer expéditeur. | 
PRES PAR RES ; ET ES 
Avez-vous reçu le SIGNAL D'URGENCE | J'ai recu le SIGNAL D'URGENCE transmis par... (indicati] 
transmis par... {indicatif d'appel de la | d'appel de la station mobile) à... (heure). 
station mobile) ? | 
Avez-vous recu le SIGNAL DE DETRESSE | J'ai recu le SIGNAL DE DETRESSE transmis par... (indi 
transmis par... (indicatif d'appel de la! calif d'appel de la stalion mobile; à... (heure). 
station mobile) ? 
L'APPEL DE DETRESSE reçu de... a-t-il | L'APPEL DE DETRESSE recu de... a (té REGLE par... 
été REGLE ? | 
| lo SRI RER EURE _- Cu 
Le TRAFIC DE DETRESSE c:li! TERHMINE ? Le TRAFIC DE DETRESSE c:t TERMINE. 
Voulez-vous RETRANSMETTRE à... gratui- | Je RETRANSMETTRAI À... gratuitement, 
tement ? 
Par qui suis-je APPELE ? Vous êtes APPELE par... 
Puis-je QUITTER L'ECOUTE £:ur ma tré. | Vous pouvez QUITTER L'ECOUTE sur votre fréquence de 
“ quence de veille pendant... minutes ? veille pendant... minutes. 
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nm "= te sencniséqet mnt manne a È #0) Jui 
£ —— 
INDICATIONS DE SERVICE 1 
| | D — 
ABREVIATION | SIGNIFICATION ABREVIATION | SIGNIFICATION Fe 
De—— | —— — — = ans - | _——— LU F ABRE VIAT 
sSvc | Me age de service | 08S | Message contenant exclusivement des ob<ervati ” 
AMT | Message météorolog qu } AE efs en 1rs | ou des prévisions météorologique s, 
de vol, OPN [Message d'exploitation de compagnie, 
ARR Message d'arrivée, PLN (Message de plan de vol. 
CHG Message de chargement. RES [Message de location de place. er 
CTL | Message du contrôle du trafic aérien. sos Message de détresse. 
D Urgent. SvH {Message concernant la sécurité de vie humaine QsJ 
DEP Message de départ | (A employer pour les avis urgents aux navig 
MET Messages échangés entire stations mététor qu | teurs aériens, etc. 
WOTAM  \: UE ivigalteurs aériens. TTT |Messag de sécurité. 
WNG |Messige d'avertissement, LOS 
XXX Message d'urgence. . 
QSP 
ABREVIATIONS ET SIGNAUX DE SERVICE UTILISES 
ES 
PAR LE SERVICE DES TELETYPES 
= ——— s QTE 
ABREVIATION SIGNIFICATION | ABREVHATIOS | SIGNIFICATION 
+ _ _ EE — - | pe ne 
1 | —— — 
BES La ligne & occupee | NNNNNNN Erreur. 
BK Coupez. (A répéter plusieurs fois.) VERB |Je vous branche sur un autre comimutatenr 
TRU J'établis la connection demandée, | CTF [Corrections suivent. A 
LO ÿranchez-moi sur un récepteur perforateur. | = |Séparatif. Q 
NEH Je vous branche sur une station qui acceptera le | u Fin de message. 
tratice pour la station que vous demandez. | + Fin de travail. émis 
ABREVIATIONS DES ADRESSES ET SIGNATURES 
SERVICES ET DIRECTION ABREVIATION QT 
mi EE EE a ; 
Direction de l'aérodrome CHEF 
Service imvtéorologique de l'aérodrome METEO 
Service de télécommunications de t’atrodrome TELE QT 
Centre de contrô'e du trafl: aérien ATC 
Ceutre de recheeches et de sauvetage SAR 
——— ad < = 
— a Ë Qf 
ABREVIAIICOR ; 
ENTREPRISES DE TRANSPORT AERIEN — Ÿ 
Téléphonie. Télégraphie. Ë 
e— sente ë ” 
Aer Lingus Téoranta Aer Lingus ALTAIR 
Aktiebolaget Aerotransport :|Swedair ABA Qf 
American Overseas Airlines Flagship AMOVER 
: D“ 
British Overseas Airwavs Corporation Speedbird* BOAC 
Det Dan<ke Luftfartelskap Danair DDL 
Det Norske Euftfartelskap Norsair DNL | 
Koninklijke Luchtvaart Maalschappij voor Nederlander en Kolonien KLM KLM Q 
Koninklijke Nederlandsh Indische Luchtvaart Maatschappij KNILM 
Pan-American Airways Clipper PANAIR Le 
Réseau des lignes aériennes françaises Airfrans AF 
Scandinavian Airlines Sasair SASAIR 
Société anonyme belge d'exploitation de la Navigation aérienne |Sabena SABENA Q 
Svensk Interkontinental Luftirafik Sila SILAIR 
Trans-Canada Air Lines Trans-Canada. |TRANSCAN 
Uranscontinental & Western Airlines (Trans-World Airlines) TWA TWAIR 








# Remplace Britek, 
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CHIFFRAGE 


— SERVICE RADIGELECTRIQUE (suite). 






















































































rs ge — = 
ABRE VIATION | QUESTION | LÉ PONSI A\IS OU ORDRE ROUE CL 
e £ - _— . _ 1 
3 CORRESPONDANCE PUBLIQUE 
| | 
QSJ Quelle est la TAXE à percevoir par mot! La TAXE à percevoir par mot | RE é ( h { 
pour..., y compris votre taxe télégraphi-! y compris ma taxe telégrap} 4 
be que intérieure ? 
QSP Voulez-vous RETRANSMETTRE à... gralui- | Je RETRANSMETTRAI à... ra ment. 
tement ? 
| 
% QTB Etes-vous d'accord avec mon COMPTE DE | Je ne suis pas d'accord COMPTE DE MOTS; je 
4 MOTS ? REPETE là pren lettre de chaque mot et le premier 
%# chiffre le ch ique nn b: 
# QAX Avez-vous à bord la PERSONNE -sui- |! Oui. j'ai à horl cette PERSONNE. 
à vante... (nom et qualité) ? | 
. ; 
ke DIVERS 
QTR Quelle est l'HEURE cxacte ? | L'HEURE exacte est... ul 
4 QTU Quelles sont les heures d'OYUVERTURE de | Les heures J'GUVERTURE STATION -on! de à 
r: votre STATION ? 
Fi | 
1 oRC Par quelle COMPAGNIE (ou ADMINISTRA- Le: comptes de ma stifion sont liquidés par là COMPA- | 
l TION D'ETAT) sont liquidés les comptes, GNIE... (où pa l'ABMINISTRATIGN DE L'ETAT...). 
£ de votre station ? 
| QRA Quel est le NOM de votre station ? Le NOM de ma slalio { : 
. DT PANNE PT TPE 
QUA Avez-vous des NOUVELLES de... findica-| Voici les NOUVELLES ° indicatif d'appel de la statio 
tif d'appel de la station mobile) ? | mobile). 
| 
Cu ä | ——— met} ( 
ÿ oTQ Pouvez-vous communiquer avec ma sta Je x il *ommuniques À ee vi lation à l'aide du CODE 
tion à l’aide du CODE INTERNATIONAL DE IXTERNATIONAL DE SIGNAUX, 
| SISNAUX ? 
| 
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re à demandé une nouvelle modification du tas: 

Additif à l'arrêté du 21 novembre 1946 fixant Conditions d'exploitation des péages enbventionnés ; . peaux bru 
la répartition des postes sahariens pour l'at- des wagons de grande capacité. Vu l'avis de la commission pery os et sal 
tribution de l'indemnité spéciale au person- DniLe-es d'enquête en date du 26 février 196: . je bétail 
ne! scientifique et technique du secrétariat > ot, nn S ET Vu les avis du minisire de l’économie : Céréales 
péncral à l'aviation civile et commerciale. Li ninistre des travaux publics et des trans- nale en dale des 30 octobre 1916 et 25 no 79). 

porls, 1947, Légumes 
Vu la loi Au 15 octobre 1910 relative à l’ex- à RRETRE 
Le :ninistre d travaux puliics les trans oi la So 6 nalionale des che- Arrèten!: ; va j 

] , Il de fer des wagons de grande capacité . : D 0 k 

\ Ari , M 4 101% t à des partculiers TE Art, 17, — Le ape es péages ac! nt N 

? ! à ttribut d'u | \ irrolé du 30 décembre 1940 fixant les |} rar. ” comm ».- Êy 2080 : D Juies dt 
“ re site a att Pe 4 « ‘ - . ù ] I l'ex tation des x izons de grande VRAIES «it 0 \inercee de Cut [OR à 4 ‘ , à 

‘ ie name tone sf. t yet £ a! ME ù£ ce 4e is Le de l’acte administralif dit arrèlé du P9 à ï. e d 

{ riat g Yl à Vie € , à ü Fu 9; S ret 6 par le tarif c ès % 
= Le net 9 janvier 19%1, 31 mars 191, 6 avril 4942 | 1941, est remplacé par le larif ci-aj 

. t 25 fév 1954, % ” 

1 rêté du MA novembre 19% fixant la : JL. — PÉAGES APPLICABLES AUX MARCHA) jo li 
répart'tion des postes suharic pour l'attri Arrête : DÉBARQUÉES, SOIT EMBARQUÉES, KOIT x + " 
| l'indemni ; x MÉES DANS LR PORT (PAYABLES PAR LES D PUIS URE 

: nt {or LA S 4 ct citiot d DEF +! Ve de 15 ! , “= LE wi 
ul Cha” LS] $ le 1'aTliCi à TAILES, LES EXPÉDITEURS OU LES TRA\ 5 À } 
Arrêt L'arreié du 30 décembre 1910, complété et mo- Bois € 
| par les a ès des 29 janvier 1941, 34 mar ss , | be 1 
art, 1 L e der « {6 du 21 no 1951, 6 avril 492 et 5 res Ton ee _S. 10 Taratlion par tonne ou fraction de t Le 
vembre 1936 fixant (a 1 d tes | di comme suit: di et par article de déclaration. D : 
entre | t fix À æ mn i : ÿ { 
19, 7. — 7 non soumis au tarif < 
À me dt spécial (chap. 13). — Des dispositions spé- Pour 108 éclarations don! 27 bla d à juie 
nn 1 iales seront prises par la S. G. W. après tous les articles n'atleint pas une { 4 Fe J 
l \b! Beni-Ounif, ord avec la Société nationale des chemins | dui comprennent des marchandises de n # re à 
Ben Don , Biskra rodrome Borndij-le le fer francais, pour les transports re réunis- catégorie ou de catégories différentes, la ! À Re 
Pœnf, Colomb-Béchar, El Oued, Gafsa, Ghar- | sant pas les € ditionse Re de. se | tion se fait au quinlal ou fraction de q Alfa (n° 
' , y NAT at pas 1! omHltions prévues ni à far . : : - 1 2 ! 
laïa, Ksar-esSouk, Reémada, Tagounit, Toug spécial P. > no 29 sep un D SE et est établie sur la taxe aflérente à !a caté Ë papiers. 

l ; pénis "tr A'EP-UC Lj (UANSPOTIS GE | vorie la plus élevée Ë de tou 
ik ssl sure à gare, Transports empruntant des lignes _snhthunll ste Had Fr tac 

Art. %, — Lo secrétaire général à l'aviation | *Ploilées par une administration étrangère PEUE D 
civile et commerciale est thargé de l'exéeu- | 2C.), y compris, le cas échéant, les pénälisa- Catégorie A — 1 F. D, “9 = 
tion du présent arrêté, qui sera publié au | li n$ pour non-appleation des dispositions de | {Les numéros sont ceux du tarif des douanes 4 tr se 

Journal officiel de la République française. l'arlicie 4 ci-dessus », concernant les marchandises désignées s cho! “ 
Fait à Paris, 4e 10 juillet 1947. Fait à Paris, le 22 Julllet 1947, Engrais organiques naturels (marne et sale D ins or 

Le ministre des travaux publics Le ministre des travaux publics coquillé, fumiers, etc. (n° 39). 4 boutei 
eé des transports, et des transporis, Produit de pêche française (ne 4). é anaio gl 
Pour le ministre et par délégation: Pour le ministre et par déi£gation: | Rogues {no 53). € Marbres 
Le directeur du cabinet, Le directeur du cabinet, Fourrages (paille et autres), pulpes de bette Fi LS 
PIRE  TISSIER. PIERRE  TISSIER, raves séchées, tourbe {ne 164); sons (ne 1651, : Tripo!i_{ 
ve +e+— Tourteaux de graines olfagineuses, amurtas : pon2es 
et grignons d'olives, de mais, autres et drè- 5 unées 
Budget supplémentair : ; 3 ches (nes 165 et 166 bis). 179 ter 
du port neuve de cs 2 Concession d'établissement et d'exploitation Tourbes et mottes à brûler (ne 169). | ardoises 
aux, d'engins de levage au port du Légué (Côtes- D SR \ rdois 
du-Nord). Goémons (n° 170 Dis). Briques 
Par arrêté du 19 juillet 1947, les prévisions Pierres taillées (ne 177). psg 
de recettes et de dépenses du budget supp'é Kaolin (ne 179), alunite (no 179 bis) sde 

; . l . us A 1p} Pan Aarrûts 99 Soit a: PTE RTE 1979 * 1 \ td. . 

mentaire du port autonome de Bordeaux Par arrêté du 2 juillet 1947, l'établissement Ë aturelle (ne 179 fe Chaux (| 

L 1 1 IUAUX, at in éns PA er var Le } > di 116 v AL 3 Ne 
pour d'exercice 1946, ont été arrétées à 14 L''expioilalion d'engins de chargement et de 7 she ax mo « Le &-à : . ohjots 

some de 1.227.604.09370 F. léchargement au port du Légué ont été concé- | Phosphates naturels (n° 179 fer B). Ë {nos 1 
ste Hs. +0 (1 | 4 34 chambre de cominerce des Côtes- Argite, craie, sable, grawvicrs, spath (in ® : Houill 

ku-N "A, à iX Ciauses et conditions du cahier 179 ter D). jo À 
es charges annexé à cet arrûté msi ; dau 7 : ï 
? pions es l les (n° 179 quater). à hitur 
Transport de nitrocellulose alcoolisée, Nora. — Le cahier des charges susvisé est Graines industriel es (A 19 q bitume 
| Fa os + ” MACIROS: SUSVISÉ CS Castine et pierres à chaux proprement dites D Huiles « 
)Sé an bureau de M. l'ingénieur en chef (no 179 series) " ht 

PTS Le Ait los D SOIR LÉ de les ponts et chaucéées à Saint-Brieuc, où ies », & A . êe ser 

Fe SES AVaUx publics el des trans- | iniéressés pourront le consulter, Hi: Pierres de construslion brutes (n° 162), pa Fe 7 

l , PE 570 en pierre naturelle (no 483), picrres - lampai 
Sur la mi tion du d teur général des +c+ cassées (n° 183 bis). { hu 

chemins de fer et des transports, Plätre (et pierres à plâtre) (n° 184). À paraffi 

Vu l'acte dit décrel-loi ne 263 du 5 fé io " Chaux siinée À servi ‘amendement VE 

ee ' Modification du tarif des péages perçus et se px et no 488) d ; re 

Vu ! té du 45 avril 1915 anprouvant'un au port de Morlaix, a Le 1 ssl . brats 

n 1 { ement ir le tra ort des ma me a y f. \ à  É à ” 4 

t'ères s par chemins de fer par dE NOTE, : c Pyrites (no 189), souire (minerai de soufre D  Mattes 

\ de terre et par voies de navigation in Le minisire des travaux publics et des trans- non épuré), trituré, épuré, raffiné, subl:mx ÿ nattes 

Méria 10 1 ” 7 | ports el le ministre du commerce, de la (ne 189). ; d'autr 

‘ I istruction et de l’urbanisr ' ; : EPA TPE : 
vu \ di 1 ommission ji ituée par ja ‘ S J ss ” . Lee £ ne, ; Huile de péliole, de schistes et autres hu ? è Ta] Ï il 
décret du 27 février 4044, Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation minérales brutes (n° 197). ITEAUX 
des chambres de commerce, Gas-oil ( no 198 bis), fuel-oil {mazout É l'uvaux 
Arrèle . Vu l'ordonnance du 3 juin 19% portant {no 198 fer), road-oil (no 198 qualter), brai Brai Àn 
trticle unique. — Le règlement pour te | institution du comité français de la libéra- dur {no 498 quinquies), coke de pétlron Sal 
transport de matières dangereuses est com- | lion nalionase, ensemble les ordonnances des {no 1% series) Lnsrais 
piété ainsi qu'il suit: JR 08 SRE PRET Minerai d’or, de platine {ne 200), d'argent Bras 
A l'appendice ne 9 (p. 174): Dispositions 4: l'article 7 ne ler) de À cg m6 (no 901), d'aluminium (ne 203). 
ransiloires on ajout ra ja dCrogation provi- ‘il aoû! 144 por ali réianissemen a : " 4 î 3 res de 
, On aj a dérogation pr + pt + + mt x Mine: ! s £ cendres de 
soire suivante : ë ke salilé républicaine sur le territoire conti- geo he 2 "sida pures, L Hoi 
D T 14 OR PRRTEN à ts nenlal, ensemble les ordonnances subséquen- 708 Fins de : : é Viandes 
disais OS ES Fer k a pres aux, pres A tes, par l'effet duquel sont provisoirement | Chutes. ferrailles et débris de vieux ouvrasfs M. 
ins 1 paragran) € N ë icle 5 LS +, . r s ni ie 1P& . <a 4pnc 
so) ss dau de sg ARE maintenus en application l'acte dit Joi du en fer, fonte ou acier (y compris es fi UeS 
gereuses, le poids brut des fûts métaniques | 22, février 1951 concernant la perception de | blons) (n° 219), scories de forge et m'- parées 
renfermant Fe matières du or Nes 11.301 D taxes locales de péuges dans les ports mari- cheler (crasses leitiers) (ne 220). n° 4 
pourra atteindre 180 kg. C 7. à osatibe t mes et l'acte dit décret du % avril 1941 | Minerai de cuivre (no 221), de plomb !n° 2?! Fufs (n 
valable jusqu'au 31 décembre 1918 ». 10 eSC | pris pour l'application de cette Joi; d'étain (n° 223), de zinc (n° 224), de nike! DEUTr( 

Fait À Paris, le 21 tuillet 1047 i à Vu le décret du 5 décembre 197 qui a ins- (n° 2%5) et autres non dénommés (n° =). Produits 

malade hard juillet 1947. or bn au port de gd + Fûtailles en bois (no 59%). Autres ] 
Le Der 5 “a —— publics VIE: ’ re de commerce de cette Cadres yides, containers vides (no 614), ré- me 
‘ * S, x me des voitures non suspendues. “ Vers). 
Pour le ministre et par d&égation: vu le décret du 3 août 1924 et l'acte admi- nitrate de potasse nalurel “ 011) ruits « 
Le directe ER og nistratif dit arrêté du 29 août 19#1 qui ont ’ . È Pr 
Le directeur du cabinet, modifié le tarif de ces péages; Cendres de varech (n° 0162). il - 
FIRRRS TIDAIER, Vu la délibération du 19 novembre 1915 par | Chlorures de sodium {nos 0164 et 0165). 
-$ © ©—- laqueile la chambre de commerce de Morlaix | Emballages usagés (numéros divers). 
Sr LES IATIDATAT  AUOOICOUOT MU 4 DPODIIDI INIID UD ANF'AICD OO 1.. TS f\ Ji 
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Catégorie B. — 2 F. 
x brutes (ne 21), daines (n° 23). 
bots de bétail bruts {n° 66), 
tail brutes {n° 67). 


; {grains et farines 


cornes 
nos 68 à 73), riz 
cecs (no 80) et farines {n° 80 bis). 
no 84 A). 
et fruits oléagineux (n° S8). 
ou raffinés {nos 90 à 91 B). 
Il je palmes non épurées (n° 110). 
] muns ou d'okoumé ronds, bruts 
mines, bois équarris où sciés, 
(nos 12S à 133). 
rut, râpé ou en planches et déchets 
je lit no 134). 
Bois € klins pour Ja 
Je no 1435 bis). 
Bois 4 che, fagots et bourrées à 


fabrication de la pâte 
br rû! Vr 


Ï de bois {no 136). 
{ s et déchets de coton (n°8 141 et 
{at bis in {n> 140), chanvre {no 142 bis), 
143), chanvre de sisal, crin vé- 
t autres végétaux  filamenteux 


Alfa (no 445), régime du- sparte, drilles, vieux 

papiers, vieux cordages et vieux chiffons 

de toutes espèces (n° 467) ,pâtes de cel- 

lulos no 168). 

vendange et jus de raisin frais 

fermentés ou peer qu” fermentés, 
ment qu’en bouteilles, flacons, cru- 
is et contenants analogues (n° 171). 

Vi wdinaires autrement qu’en fiasques, 
| itei les, flacons, cruchons et contenants 
anaiogues (n° 171 bis) à l’hectolitre. 

a et granits bruts, équarris ou éciés 
s {70 et 176 ter), pierres taillées ou seites 
nos 177 et 178). 

Fripo!i tale brut, terres d’infusoires, pierres 
pontes et autres pierres et terres non dési- 
siées servant aux arls €@t métiers (nos 
159 ter B et 179 quater, 179 quinquies). 

ardoises (no 480). 

Briques (nos 181 et 181 bis), 
tnmunes de bâtiment 

151 quater B). 
IX (n° 484 bis), ciment (no 185), 

objets moulés et carreaux en 

(nos 15 bis et 186). 

Houill crue, carbonisée ou 

1%), goudron de 
biturmes et 

Huiles de 


tuiles et poteries 
(n°s {41 ter, 181 qua- 


tuyaux, 
ciment 


houille (no 192), 
isphaltes (no 1%). 
pétroles, de schistes et autres 
__ minérales raffinées essences 
197 bis), white spirit (n° 197 ter A,, 
lmpantes (n° 197 ter A), autres (no 497 ter 
L liles épi irées dites de vaseline ou de 
line (n° 198 BR). 
brute (no 205 A et C), fers et aclers 
"ais en lingots (no 206), laminés ou forgés 
* 207 et 207 bis). 
s ®t scories de plomb (no 22%), 
es speiss de nickel (no 9225) 
ires métaux {ne divers). 
lake pulvérisé (ne 307). 
lux et pavés de céramiques (n° 342). 
[ X en fonte moulée (no 553 03 bis). 
bTal de goudron de houille (no 01801) 


‘ais chimiques phosphatés (n° 0379), en- 
us chimiques azotés (n° 0380). 


fonte, 
mattes 


Catégorie — 3F. 
\ indes fraiches, réfrigérées, congelées (y 
Mpris les abats) (no 16 A et 16 B), viandes 
“es où en Saumure à l’état cru, non pré- 
Parces (n° 17), volailles et gibier morts 
18, 18 bis et 18 ter). 
(n° 34 A), lait (no 3%) 
urre (n° 3 37). 
Prod ts de pêche étrangère (n° 45 à 46). 


“ie s matières animales toits non dé- 

e “a dans la présente catégorie (n° di- 
S de table frais 

SCCS (no 85), 


SH 


, fromages (n° 3%), 


(n° 84 À ei 84 B}, fruits 


Fruits à distiller (n° 81 
{no 85) 

Fruits à distilier {no 84 À, 85 et 87 

Fruits ct produits végétaux confits ou glacés 
au sucre (n° 93 B). 

Denrées coloniales de consommation {n° % 
à 108) 

Bois exoliques (n° 138 À et 1% B). 

Légumes frais (no 158 A). 

Vins et boissons ordinaires en flasques, bon 
teilles, flacons et cruchons {n° 171 et 171 
bis), vins de liqueurs et mislelles (n° 171 
ter), caux de vie, alcools proprement dits 
et liqueurs (n° 174 et 174 bis), vins mous- 
seux et vins de champagne (n° 171 bis). 

Papiers (no 61). 

Machines et mécaniques (n° 310 à 527 bis), 
pièces détachées et organes de machines 
(no 528 à 536 ET r), ouvrages divers en 
métaux (n° 537 à 979 bis I. 


A, &i B), fruils secs 


Toutes autres marchandises no lésignées à 
la présente nomenclature (n° 4 


90 Taration à l'unité. 


Catégor ce E 


franc 

Voitures automobiles (614 ter A).....,. 100 
Aérostats, aéroplanes (614 quinquies el 
DOMIOE) Josouvssiiea ; : (M) 

Embarcations aulomobiles (618 1 Lu 54) 

Catégorie F, 

Animaux vivants des espèci ine, 
chevaline, cameline et porcin no 11 
AUD DE MO M sers coomus no ont 69 où 10 

Animaux vivants des espères o\ A x 
prine et canine (n° k à 13 et no 15) o 
Animaux abattus à l’état entier on par 
moitiés (deux moitiés conslituant 
une unité) (no 16 A)..... spsevedeneel 20 


Catégorie G. 
Motocycletles, bicyclettes (n9 614 bis). 5 
Catégorie H. 


90 
nn nn esse - 


Passagers ..... 





agglomérée | 


30 Eremplions. 


4o Les marchandises appartenant à l'Etat 
et à ses services non autonomes, 

90 Les produits e: objets d'avitaillement, 
de gréement ou d’armem:nt nécessaires sui 
! navires affectés au pilotage, au remorquage, 
| au bornage, à la pêche côtière et à la navi- 
| gation de plaisance: 

3o Les matériaux employés au lestage ou 
provenant du délestage des navires s'ils sont 
effectivement débarqués et ne donnent dieu 
à aucune opération commerciale: 

4o Les marchandises embarquées ou débar- 
quées par des navires borneurs; 

5o Les sacs de dépèches: 

Go Les containers et cadres vides: 

o Les produits de la pêche française dé- 
barqués par les “eg pêché ur£; 

So Les colis postaux 


IL. — PÉAGES APPLICABLES À LA JAUGE DES NAVIRES 
ENTRANT DANS LE PONT OU STATIONNANT EN RADE 
EN VUE DE LEUR DÉCHARGEMENT. 


io Par tonneau de jauge nette légale pour 
tout navire, sauf ceux appartenant à une 
ligne ré sgulière : 3 F 

20 Par tonneau de jauge nette légale pour 
tout navire appartenant à une ligne régulière, 
changeant en cueillette, et ayant au moins 
une escale par mois: 1,90 F, 


Sont exempts de taxes: 

4° Les navires de guerre et les bâtiments 
de service des administrations de l'Etat; 

do Les navires affectés au pilotage, au re- 
morquage, et les yachts de plaisance, pourvus 
du rôle spécial à cette navigation ; 

3° Les navires jaugeant moins de 10 ton- 
neaux de jauge nette; 

so Les navires entrés sur lest et repartis 
sans avoir pris de «chargement, 
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oo Les navires un relâchu forcée, s'ils ne 
font aucune opération commerciale 

6o Les allèges transportant les marchand 
ses des navires stationnant en rade, jusqu'aux 
quais du port. 

Art. 2 — Les taxes fixées à l'article 1er 
ci-dessus entreront en vigu'ur trente jours 
après la publication du pésent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1947 

Le ministre des travaux publics 
et des transports 


Pour le min 
Le li 


istre et par délégation: 
recteur du cabinet, 
PIERRE TISSIER 


Le ministre du commerce. de la reconstructio® 
et de l'urbani lt 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 


JACQUES D'AVOUT 


+ e + 





Budget definitif du port autonome du Havre 


pour 1945. 

Pa | PU l 1 19 le ns 
le r l et de dép du ‘iinitif 
all | l LOT € it ay )ut 1! € { 
Ra a urei s à là ht 1 1j mu 
lard 497.421.708,00 H 

aus 2 + © à nes — 


Intégration de fonctionnaires et agents de 
l'administration centrale du min.sière des 
travaux pubiics et des transports dans 16 
corps des secrétaires d'administration, 


LA pri lent du consi { Haiti ré t le 
minisire des travaux pui el des Trans] 8, 
Vu OI AI t 1 Ki du 9 © re 14iw 
I e à la formauon 1 recruteai ét au 

itu l diverses cal Den! ÿ l 
noires, 

Vu le décret n° 45-229 du 9 oc 1915 
portant règlement d'administration p:b1qu8 
pour pplication de l'article 11 de l'ordon 
nan n° 452283 du 9 octobre 19% relalif au 
Corps 4ies S roétalrt d'admir rauon, Im wii 


fé par les décrets n°8 16-1934, 46-2072 ei 16-2774 
des 22? mars, 22 mai, 24 septembre et 27 no- 


Vu je décret no 47-106 du 6 mars 1947 fixant 
les conditions d'intégration dans ies Ccaures 
d'administrateurs ivils et des se’rétaires 
d'adminisiration des fonctionnaires et agents 
de l'adiministralion centrale du ministère des 
travaux publics et des {ransports; 

Sur le rapport du jury de l'examen 
tude; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1947 relaiif à l'admis- 
sion de candidats à l'empoi de secrélaire 
d'adininistration à lVladministration centrale 
iu ministère des travaux publics et des trans- 
ports, à la suite de l'examen 'aptilule ouvert 
ie 9 juin 1917 


d’apti- 


Arrélent : 

Art, fer, — sont intégrés dans le corps des 
secrétaires d'administration par application de 
larlicle 30 du décret n° 45-2292 du 9 octobre 
1915 modifié, les fonctionnaires et agents de 
l'administration centraie du ministère des tra- 
vaux publics et des transports dont les noms 
suivent, déclarés admissibies à cet emploi, 
à la suite de l'examen d’apiitude ouvert au 
ministère des travaux publics et les transports 
le 9 mai 1947: 


Secrétaire d'administration de Are classe. 


4e échelon. 


Mme Humbert, commis principal de classe 
exceptionnelle (anciennelé dans j'échaon: 
15 décembre 1945). 


Secrétaire d'administration de >» classe. 


æ échelon, 


Mile Saujet, commis principal de classe ex 
ceptionnelle (service détaché) an nneté 





dans l'échelon: 16 août 1945). 
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Ponts et chaussées. Groupe IT 
’ — dE inspecteurs déve 4 ga de la prog : 
S sis * industrie 3 échelon). j 
Mike Den nmis principal de 1 classe Par arrêté du 23 juillet 1947, a été reporté | industrielle (3% échelon). » 
(Ser\ {a à nucté dans d'échelon du 13 octobre 1946 au 20 A ÿ «il ds Fait à Paris. le > juillet 1947. 
er | 1916 dé lj ositions de l'arrêté du 19 oclobre 1, 
» ; mes duquel M. Fischer (Jacques), in- Pour le ministre de la productior 
= rie serie 498 r en chef hors classe des ponts et chaus- Le directeur du cabinet, 
à . - _ 5 doté sées, détaché auprès du ministère de la sims dlisteer 
France d'outre-mer, a été réintégré pour ordre 
1er éche dans les cadres métropolitains des ponts et Le ministre des finances, 
\ \ chaussées et placé, sur sa demande, dans la tour DOS EP. 
M + ituation de disponibilité sans traitement pour UT 18 MIMISITE p< iégalion 
} + . convenances personnelles, prévue par le dé- Le chef de cabinet, 
vssclrases et du 24 juin 1910 ANTOINE BANSILLON 
M. 1 com ncipal de 3 classé "à © e— 
(a échelon: 1°r } it — Poeme 
M Ï t ent de bureau de 1 Ù Service des telécommunications 
cr use sheet | MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
{ Jj VA 40} 
M D le 1r | Par ai iu 10 juillet 1947, les dispositions 
» ] le irrôlé di ÿ févrie 947 portan iomina- PE, = 
l'échel 19 Mons dopérateurs radioélectridiens sont modi. | Décret n° 47-1403 du 26 juillet 1947 portant 
| fées ainsi qu'il suit en ce qui concerne | approbation du compte définitif des re. 
e- à le à M. Balech. | cettes et dépenses du budget local des 
| M. Balech (Yvon), opérateur radioélectriclen | iles Saint-Pierre et Miquelon (exercice 
lagiaire, € normé opéraleur radioélectrt- | 1945) 
M S trenu de 4 ss cien de 3e classe à dater du 2 mai 1947; l'an- | : CRT 
des p el el aans |! cienneté de l'intéressé dans son emploi est | 
l'éche y 190 eportée au 2 mai 196, compte tenu d’un an Le président du ocnseil des ministres 
lt eia ul : 
Mn ché), agent de bu trs Re \ s sur app u mini le ‘ra 
reou ts et ! La durée des services militaires à utiliser Sur le Pr rt du ministre « à Fi 
« | ter janvier 194 pour l'avancement ultérieur de ce fonction- | d'outre-mer, 
; 3 : Re naire est fixée à 5 ans 1 mois, comple tenu | Vu le décret du 31 décembre 1912 sur 
ae 15 dns Pichehe: de jan. | 922 208 serre © Le 3 ans 1 Mois de | Le régime financier des colonies ; 
#, .CBSS0 (ARGCENELS GENS OCR: ET AR ervices de guerre 1939-1945. | à UE ae 
vier 1946 aber dé | Vu le décret du 14 février 1945 portant 
| . RES | pro bation du budget local des es Saint. 
M Jaouen, agent du cadre complémentaire P 8 ange 
de % cla netf dans l'échelon Pierre et Miquelon pour l'exercice 1945; 
1er [94 à Vu le compte définitif des recetles & 
M € Le teur auxiliaire (an ete MINISTÈRE DE LA PRODUCTION dépenses du budget local des îles Saint 
er ogg ve dre sonné Lens j à foyeroi 94: \rrôté 
dans l'échelon: fer janvier 19%6) INDUSTRIELLE Pierre et Miquelon (exercice 1945 Sas 
| É "r { menus le 6 décembre 1946 par l'administrateur 
j ". Pre Les - — sg g nonhtattin | du territoire, 
ans échelon er invier 19%6). ; re x | 
1 : j; Décret du 26 juillet 1947 autorisant la mu- | No : 
Ar 2 Ces disposit prennent effet au tation de propriété de la concession de | dé ee sa gt RE 
urine mines de fer de Notre-Dame-de-Maurian | tif ds FA Le ro” oder are 
Art. 3 Le directeur du personnel, de la (Hérault). | MIUT au DudE : +7 police pe 
complabilité et de l'administration centra!e ——— | et Miquelon (exercice 1945), arrêté en re- 
Gu minstère des travaux publics et des trans : : APTE a | cettes à la somme de 44.854.809 50 F et 
ports es chargé de l’exéculion du présent ar Par décret en date du 26 juillet 1947, en dépenses à la somme de 41.355.980  F, 
rèté, qui sera publié au Journal officiel de la | à été autorisée la mutation de propriété | soit un excédent des recettes sur les dé- 
République francaise résultant de l’adjudication de la concession penses de 3.498.820,70 F qui a été vers 
Fai p le 28 juillet 1ai7 des mines de fer de Notre-Dame-de-Mau- ! à Ja caisse de réserve. 
a! 1 1 LL - u . 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président el par délégation 
Le secrétaire général du Gouvernement, 


ANDRÉ SÉGALAT 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TI 


—— + + 





inscription maritime et syndics des gens 
de mer, 


Par arrêtés en date du 21 juillet 1947: 
M. Filippi (P.), syndic des gens de mer en 


service à Baslia (quartier d'Ajaccio}), est 
nommé à l'emploi d'agent administratif sta- 


giaire de l'inscription maritime, pour compter 
du jour de sa prise effective de fonctions en 

cette qualité, et maintenu à Bastia, en rem- 
acement de M. Lanzalavi, admis à la re- 
alte 


M. l'upier (A.) est nommé syndic stagiaire 
des gens de mer, pour compter du jour de sa 
rise effective de ionclions et affecté à Saint- 
fropez (quartier de Toulon) (poste vacant). 

Ces nominations sont prononcées à titre pré- 
caire et révocable. Elles seront éventuellement 
confirmées en fonction du décret à intervenir 
pour l'application de la loi du 26 octobre 1946 


+ 0 &- 








rian (Hérault) en faveur de la Société ano- 
nyme des hauts fourneaux de la Chiers, 
sans que cette autorisation préjuge la 
valeur de la mine. 

La Société anonyme des hauts four- 
neaux de la Chiers est autorisée à réunir 
a présente concession aux concessions de 
même nature qu'elle possède déjà. 

—— + + 





indemnités pour frais de dépiacement allouées 
aux fonctionnaires et agents du secrétariat 
d'Etat à la production industrielle. 





Le ministre des finances et le ministre de 
la production industrelle, 

Vu l'acte dit arrêté du 10 février 1943 relatif 
aux indemnités pour frais de déplacements 
allouées aux fonctionnaires et agents du secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle ; 

Vu l'article 4er du décret ne 47-46 du 13 e 
vier 1947 portant règlement d'administration 
publique et fixant le statut particulier du 
corps de l'inspection générale de la production 
industrielle, 


Arrêtent: 


Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
10 février 1943 susvisé est modifié et com- 
plété comme suit: 


EE 7 > 


b) Services extérieurs. 


Groupe I 

« Inspecieurs généraux et inspecteurs prin- 

cipaux de la production industrielle (4er 
'e en} 


‘chelon). 


_ vi 


Art. 2. — Le ministre de la Fran 
d'outre-mer est chargé de l'exécution € 
présent décret, qui sera publié au Jourmi 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des min:isires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
+ 0 2- 





Décret n° 47-1404 du 26 juillet 1847 approu- 
vant une délibération du conseil général 
de la Réuhion exemptant le mais et 585 
dérivés de la taxe d'importation. 

Le président du conseil des minsires, 

Sur le rapport du ministre de la Fran 
d'outre-mer; | 

Vu l’article 55 de la loi du 29 juin 19, 

Vu la délibération du conseil général d® 
la Réunion en date du 22 mai 1947 extm} 
tant le maïs et ses dérivés de la taxe d'in 
portation ; | 

Le conseil d'Etat (section des finances 
entendu, 


Décrète : gi 
Art, 1e, — Est approuvée la délibération 





et, 


susvisée du conseil général de la Réunion 
exemptant le maïs et ses dérivés de : 
{ taxe d'importation 
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__ Le ministre de la France d’ou- 
est chargé de l'exécution du pér- 


4 et, qui serà pubiié au Journal of 
ñ \ République française et au 
1 fficiel de la Réunion et insère ali 
B officiel du ministère de la Franc: 
(a dl 
: ler. 
Paris, le 25 juillet 1947 
PAUL RAMADIEK 
ésideni du conseil des minist 
I tre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
———— "0-8 — 
Decret n 47-1405 du 26 juillet 1947 ap- 
prouvant une délibération du conseil gé- 
neral de la Côte d'ivoire modifiant et 


complétant la réglementation de la con- 
tribution foncière des propriètes non 
paties 
lent du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France 
ne”, 
Vu e décret du 235 octobre 1946 portant 
réation d’assemblées représentatives ler- 
tariales en Afrique occidentale française, 
Vu l'article S5 de la loi du 23 décembre 


Vu la délibération du conseil général de 
\ Côte d'Ivoire en date du 24 mars 1947 


modiliant et complétant la réglementation 
de la “ibution foncière des propriétés 

\ bâties ; 

Le conseil d'Etat (section des finanées) 
nt rt 
Le i 

DecreLe : 
\rt, 4, — Est approuvée la délibération 


susvisée du conseil général de la Côte 
d'ivoire en date du 24 mars 4947 modifiant 
et complétant la réSementation de la con- 


tribution foncière des propriétés non 
Art. 2 Le ministre de la France d’ou- 


tre-mer est chargé de l’exéention du pré- 
nt décret, qui sera publié au Journal offi- 
tel de la République française et au Jour- 
nal offici ? de la Côte d'Ivoire et inséré au 
Bul!!'à officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
2 >- — -  —  ————  —— 


Décret du 26 juillet 1947 admettant un ad- 
ministrateur des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de service. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu les lois des 18 avril 1831, 5 août 1879 
et 14 avril 1924 sur les pensions; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
Slatut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu la loi du 15 février 1946, relative aux 
ellectifs, au recrutement et aux limites 
d'âge des fonctionnaires et agents des ser- 
Vices publics, 


Décrèie : 


Art. 4#, — M. Gallo (Akexandre-Louis), 
administrateur de première classé des co- 


LA 
I0Nlee 


est admis, sur sa demande, à faire 








valoir see droite À nne pension de getraiti 
pour al neté de servirt 

rt. 2 Le ministre de la Fr: e d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pri 
sent décret, qui sera publié an Joi 1l 


officiel di République frança 


Fa Pa Ie Lillé 1947 
PAUL RAMADIB]I 
Pa silent du conseil des mr 
Le mains (l la France d'outr IRET , 


MARITS MOUIEI 
—_———_—_—2@ o—- —— 


Decret du 28 juitlet 1947 portant modifica- 
tion de la date d'admission à la retraite 
d’un gouverneur des colonies. 


Le Président de la Répubhqut 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de là France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 24 juillet 191 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs des colo 
nies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela 
tive à la mice à la retraite des fonction 
naires ; 

Vu l'arrêté n° 957 du 21 janvier 1%44 
pris à Alger, admettant d'office M. Sal 
celti (Pierre), gouverneur de 3° classe des 
colonies, à faire valoir ses droits à un 
pension de retraite à compter du 17 jan 
vier 1944; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 

Art, !®. — L'arrèté n° 57 du 21 jan- 
vier 144 susvisé admettant d'office M. Sa 
liceti, gouverneur de 3° «lasse des colo 
nies, à faire waloir ses droits à la retraite 
est rapporté. 

Art. 2. — M. Saliceti, en congé sans 
solde pour affaires personnelles, du 17 jan 
vier 1944 au 1% mai 1945, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite le 
fer mai 1945. 

Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


© 6 2 — 





Décret du 28 juillet 1947 conférant l’hono- 
rariat du grade de gouverneur à un ad- 
ministrateur en chef des colonies en 
retraite. 


a 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
peurs généraux, gouverneurs des colo- 
nies et résidents supérieurs, et les textes 
qui l'ont modifié: 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 





DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7449 





trateurs de te pri l'ont 
hifi 

Vu l'artiel ‘ ince 
ju 9 août 1944 }; } l S de la 
\ ti 1 
1 tal 1 1! ! . 
ment Ha nu € apr lit 
décret du 18 juin 1944 fixa le régime 
de lhonorariat dans 1] dr t du 
secrétariat d'Etat aux oui 

Vu le décret du 27 ma 1944 mettant 
M. Berge à f il ( lroits à une 
pension de reti ie, 

Le conse! de 1 t ! L 

Décreli 

Art. {er M. Berge (Jacques), adimimis- 
trateur en chef des colonies, en retraite, 
est nommé gounverneul uraire des co- 
lonies. 

Art. 2 Le présider lu conseil des 
ministres et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargt ie l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Je nul 


officiel de la Ri publiq lé 
Fait à Paris, le 28 juillet 1947 

VINCENT AURIOB. 

Par le Présidi République 


Le président du conseil d4 ministres, 


PAUL RAMADIER 


Le ministre de la Frar d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
— 2 e+ — —— 


Commission chargee d'etudier le reclassement 
des rémunérations accordées aux personnels 
coloniaux. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 11 juillet 196 portant! créæ 
tion d’une commission chargée d'étudier da 
reclassement des rémunérations accordées aux 
différentes catégories de fonctionnaires ; 


Vu le décret du 18 avril 1M7 portant créa- 
tion d'une commission chargés d'étudier le 


reclassement des rémunérations accordéeg 
aux personnels coloniaux, 

Arrête : 
Art. 1er. Sont désignés comme membres 


de la commission créée par le décret du 
38 avril 1947 et chargée d'étudier le reclasse- 
ment des rémunérations accordére aux pers 
sonnels coloniaux : 


L — À titre de représentants du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Le directeur du personnel ou son délégués 
M. Le Gregam, inspecteur général des colg= 


M. Martine, gouverneur des colonies, 
M. Félix, gouverneur des colonies. 


IL — A titre de représentants 
des organisations syndicales. 


Délégués titulaires de Y'intersyndicat: 
MM. Hanin, Variot, Guiïlloteau, Reydelet, 
Notari. 

Délégués suppléants de lintersyndicat ‘ 


MM. Thornas, d'Ozouville, Fournols, Ambake 
danoff, Romero. 


Délégué titulaire de la C. F. T. C.2 
M. Degouy. 

Délégué suppléant de la C. F. T. ©.s 
M. Dubois, 
Fait à Paris, le 24 juillet 1947. 


MAPIUS MOT TRPFS 
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Seconde session de l'examen professionnel 
d'entrée dans la magistrature de la France 


d'outre-mer pour 1947, 


Par Ôt6 du 1" re 4 France d'ou 
Ji ‘ lu garde d ea nait e de ! 
ju ice, en date du 24% juillet 141 la seconde 
s( k l'exam p f nnel d itr 
q 1 inagistraltur le la Francæ d'outre-ner 
a t il nbre 191 

L4 lidats { fa { irverii i 1) 
tord le 15 sep nbre 1917 ir dernuarnde ill 
miti e de à Fra d'outre-1né 21 le 
Ou! Paris 

14 } 1111 )ite 'u Hiint ( t 
[ri l ceux fi 1 { irti », el 11 
van irrèté du 2% jan 193 pub au 
Journal officiel Gu fé r 1947, ! 1267 
avant ivert a pra in d examel 
| of | d'i da 1 1 
d'ou nër pour "ann 1%; 





Administration Centrale. 


Par | lu 1 ui le la France d'outr 
ner « late du 11 juillet 1947, Mm Ba 
Erni! commis principal dt À isse d'ordre 
st du nuptabilité à Fadmir ration itrali 
de la France d'outre-mer, est placée ir Sa 
tema dan la position de disponibilité 
kil { ernent, pour convenance personnelle, 
porn l | 10] (| ni du 
der jui 191 

——_ © d—— 

Pa lu e 4 ii Fra d 1lré 
mer € ité | 11 let 1047, Mille Tail el 
Bal 1 l ie CA tr «il ire « 1 
he | bu est «4 het \ compile 
du 1 uillet 19957 à la À + intercoloniale de 
retra onformément aux dispositions pré 
vu irticle de la ! d 6 décembre 
1013 

La «l 1 | LE fix 1 | 
ans 


pP ‘ du ministre de la France d'outr 

ner t lte du 11 juil iui Mile Sarrouy 
(Janin ex-agent di ervivt ehtraux du 
Goun net pro soire «k la Répubhqu 
fran e à Alger, st nommée litre tempo 
raire ninis principal d'ordre et de compta 
bilité de 3% classe à l'administration centrale 
du mm dre de la France d'outre-mer, dan 
li { | hs p \ ; à l'article 6 du d« el 
no H du 7 juillet 19445 et à l'a le 7 de 
l'ord ! lu 2 févric 19 


mer € ite du 11 juillet 1917 nl ÉTREEL 
à r du ‘1 juillet 1947, à l'emploi 
d'a iu cadi muplémentaire de bureau 
de l'administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer, |] po dix] 
diait panernt ibres d \ 

M, À Y (GO0or: iu £rad | 1: i 
JE ] ul 1 { r 1 \ ' 
oi 

M Furckbuckl: Loui au grade de 
1! { aveu incienneté ja li orad iu 
ger juil 1047. 

Mie Charvin (Odette), au grade de 2° classe, 
avec à ennelé dans le grade du 9 août 1942 

Muni Maurel Madeleine), au  gradi de 
%e classe, avec ancienneté dans le gra du 
2sS mar: 1M6 

Mlle Roue (Anna), au grade de 3e classe, 
avec enneté dans le grade du 13 novem- 
Dre tout 

Muni Morière Helyett au grade de 
&e classe, avec ancienneté dans le grade du 
Her novembre 1946 

Mie Mercier Thérèse), au grade de 
œæ classe, avec ancienneté dans le grade du 
43 décembre 1946, 


grade de 
orade du 


Blanche), 1 
dans ?# 


lalbotier 
avec ancienneté 
1947. 


Mlle 
4e classe 
ger avril 








inner, est réintécrée à 
ration centrale de la France d'outre 
impter du fer juillet 1917 


—— — ++ 


ra] d'outre 





Section technique d'agriculture tropicale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 


INT 4 date du 16 juillet 19417, sont nonmmés, 

mpler du {er juiliel 1947 À l'emploi d'agent 
du cadre compiémentaire de service de da 
section technique tropicale les employés ci- 


‘signes 


iprès d« 


crade de 3e 
1915 


M. Bidallier (Louis), au classe. 
nnelé du 4 mai 


M. Baude (Louis), au 


ini e 


Classe, 


grade de 


vec ancienneté du 7 septembre 1944 

M. Parisset (Georges), au grade de 4 classe, 
iwec ancienneté du 16 mai 196 

M. Pinard (Pierre), au grade de 4° classe, 
\vec a1 nneté du {er février 1916, 

Est nommée, à compter du {er juillet 1947 


cadre complémentaire 


technique d'agricul 
auxilaire permaä- 


! 


ureau de la section 
ture Co nial l'« Lil) ee 


ente ci-après 


Mme Oudir 


à l'emploi d'agent du 
} 


il ) 


désignée : 
Raymonde), au grade de 3e 
avec anc dans le grade du 


; ennelé 
11 octobre 1943. 





ee 


Musée de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en dale du f1 juillet 1947, sont nommés 
à compter du fer juillet 1917 à l'emploi 
d'agent du cadre compémentaire de service 
du musée de la France d'outre-mer les em- 
ployés auxiliaires désignés ci-après : 

M. François (René), au grade de 3e classe, 
avec ancienneté dans le grade du 9 juin 1947. 

M. Duroc (Léonide), au grade de 4e classe, 
avec ancienneté dans le grade du 15 septem- 


bre 1946. 

M. Froger (Admire), au grade de 4 classe, 
avec ancienneté dans le grade du % mai 
1916. 





_ @ © 

























: Er" . " . . as » . ‘ « à à 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCABI 30 Juillet toc P: 
MERE dette hit EE de né 
Par arr du ministre de la_Franci d'outre Tableau d'avancement de ciasse ] 
mer en date du 11 juillet 1917, sont Hommes | des secrétaires d'administration (année 1947 ; Ai 
noter du 1 juillet 1947, à l'emploi 1) 3 
! ù 1 
« ol ju cadre complémentaire de bureau s 
d à direction des afTaires militaires du Mi- | Secrétaire d'administration de E 
njstère de la France d'outre-mer, les CInp'ovés 3 échelon) proposé pour le gra , 
i laires permanents cI-apres aesiénes taire d'administration principal !| t 
M. Ludot (Mauri au grade de à classe, lon. ë ps 
Ù neiennelé dans le grade du 4° jan ; 
\ 1947 M, Rage, à compter du 9 mars 1917, 
M. Rebon (Frédéi iu grade de 3e classe, Fait à Paris, ke 28 juillet 1947 
e il ar lis * grade di er À! + 
: » | el dal le gr ue lu 1 jan Le président du conseil de j 
1 1 
Mine Gontard (Marie-Madeleine), au grade Pour le président et par - e 
d : \ avec 4 enneté dans le grad Le secrélaire général du Go x 
du {er 1045 ANDRÉ SÉGALAT. . 
—— 6 &— Le ministre de la France d'outr 
x ‘our Île inistre et par déléca! | 
Par lu ri ie la France d'outre Pour le mi dé S Pan ke Fa 4 
n . jate du 11 j 1947. M. Peuu Le secrétaire général, 
Ravinmonudi, gardien de bureau de 7 casse LOUIS MÉRAT. 
iepu e fer février 195, est reciassé par suite qe D | 
la d i Hnnission de reclas<e :. 
mmént des fonctionnaires bénéficiaires des dis N 
l'ordonnance du 15 juin 195 et Avancement de classe : en 
ju 1 © octobre 1915, de la façon sui dans le corps des secrétaires d'administration. x 
van! Nr ah 
19 A compiler du {# janvier 1912: au grade Le président du conseil des n A | 
» gai n de !l eau de ie CIasse + enner ininisire de la France d'outre-mer È - 
\ ] ServiCi mililuires de ©? ans k - 
1 he re AA: ET] 
i no au grade de gardien de bureau de Vu le décret n° 45-292 du 9 A 
Ge classe ancienneté conservée de services portant règlement d'administrati 
nilitaires de 4 mois} pour l'application de l'articke {4 
: \ mnpter du der st pla mbre 1912 alt nance n° 19 285 du 9 oc ] 1915 1 ce 
crade de gardien de bureau de %° classe (rap- corps des secrélaires d’adininistral 
pel r services militaires épuisés); Vu le décret no 46-2688 du 26 noven 
A compter du fer septembre 1953, au | Portant règlement d'administrati 
e de gardien de bureau de 4e classe pour l'organisation du cadre des % ah 
__ _+#e © d'administration au ministère d« | tan 
d'outre-mer; % la 
Ê E Vu le décret du 2% mai 18% È dan 
Par arrété du ministre de la France d'outre- | décre cv ee ner 1896 pe 
sn date du 1 illet 4947, Mile Monnier | PEFSOnnel de L'administraton 
Co! le). 16 net " IT à l tr { An 6 nistère de la France d'outre-mer et \ 
e!l Ste | Tape à lire ten à + ya 
! À 7 : l )] Î ] 
ralre d * classe de l'administration centrale qui l'ont modif 


Vu l'arrêté interministériel e 
2% avril 1947 portant intégration di 
naîres de l'administration entr 
Franee d'outre-mer dans le corps 
taires d'administration: 

Vu le tableau d'avancement 4 
d'administration au titre de l'ann 


1 


Arrètent : 








Article unique. — Est nommé Fe 
d'administration principal (ir Le 
compter du 9 mars 1917: et « 

M. Rage (Célestin), secrélaire d 
tion de {re classe {3% échelon 

Fait à Paris, le 2S juillet 1947. L 

Le président du conseul de 
Pour le président et par délég Décr 
Le secrétaire général du Got 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de la France d'outrt 
Pour le ministre el par déléga 
Le secrétaire général 
LOUIS MÉRAI 
La SES | 1344 
È M. 
MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
# 


Décret n° 47-1406 du 26 juillet 1947 m0 or 
difiant le décret du 8 juin 1946, portail D M 
règlement d'administration publique colo 
pour l'application de l'ordonnance d tor-J 
4 octobre 1945, portant organisation d à | 








4. 
la sécurité sociale. À à Le 
Ë L. 4 
à + 
PE * 7 î ah 
Le président du conseil des minis sur-$ 
Sur le rapport du ministre du tra dors 
de la sécurité sociale, es Ps 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 191 ler 


difiée par la loi du 30 octobre 190, à : 
Vu le décret du 8 juin 1946, mod 
le décret du 28 décembre 196, 








—_ 
———— 
€ 


Stration, 





na ttes, 





A 











ARRETE 5 


RES ner de ua à 





JOURNAL OFFICIEL PE 


LA 





CRE 
ù Juillet 1947 
Déerète : 


juin 1946 mo- 
1916 


er, — Le décret du 8 
par le d { ret du 2h décembre 
odifié ainsi qu'il suit: 


trt. 4. — $ 4. — Est complété par les 
sitions suivantes : 

lontefois, si, après l'application des 
sitions qui précèdent, le nombre des 
ateurs appartenant la catégorie 
travailleurs où à celle des employeurs 
vient égal ou inférieur à la moitié du 
bre fixé par la loi, il est procédé au 
uvellement de l'ensemble des admi- 
rateurs de la catégorie. » 


t 


5 est modifié ainsi qu'il 


Le paragraphe 
Dans le cas visé au paragraphe 
le ministre du travail et de la 
rité sociale peut, s’il le juge utile, et 

en attendant que le conseil ait pu ètre 
té dans les conditions prévues, pro- 

à la nomination d’un administraleur 


nt, 


provisoire ou d’un comité d’administra- 
t n provisoire. » 


Art. 42, — L'article 42 est complété par 
ns suivantes : 


Tr 
[ISDOSILI 


L 
« Les dispositions du paragraphe 4 de 
t 4 relatives aux administrateurs 
partenant aux catégories des travailleurs 
ou des employeurs sont également appli- 
sables aux administrateurs appartenant à 
la catégorie des travailleurs indépen- 


Art. 2 — Le ministre: du travail et de 
| curité sociale est chargé de l’exé- 
in au présent décret, qui ra publié 


lournal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMAIHEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


PANIFL MAYER. 
QE > ———————’— 
nd 





Décret du 23 juin 1947 portant promotions dans 
l'ordre du Mérite social, 


if au Journal ojficiel 


Rectifica 
lat 10:7 


l: = 
du 17 juil li, 


Pas ne, dernière ligne, lire: 
M. Willa me (Gustlave-Alphonse), à Charie- 
au lieu de: « M. Willaime (Gustave), 


» , Li 
riICVLHIE ». 


C809. 2% colonne 


æ 6810, 1re colonne, 8e ligne, lire: « M, 
enc (Albert-Auguste), à Baiesmes », au 
te: « M. Dechene (Albert-Auguste}), à 
ICaux »; dernière ligne, lire: « M. Brun- 
ile), à Sarre nming », au lieu de: 
* M, Brundallier (Emile), à Sarreinming »; 2e 
onne, 27e ligne, lire: « M. Hirtz (Léon-Vic- 
r-Joseph}, à Sarrewerden », au lieu de: « M. 
Iirt (Léon-Victor-Joseph), à Sarrewerden »: 
#° ligne, re: « M. Schoen (Alfred-Camille), 
à Lozelbach », au lieu de: « M. Strohel 
(Lnarles), à Mulhouse »: 48e ligne, lire: « M. 
Laibuilière (François-Alexandre), à Neuville 
“ISaONne », au lieu de: « M. Lathuillière 
“TANÇOIS-Alexandre}, à Neuville-sur-Saône »; 
Déaoa sens, lire : « M. Charlon (Henri-Louis- 
SITE), à Paris », au lieu de: « M. Charbon 
enri-Louis-Désiré), à Paris ». 


+ © © L 
+. 











Remboursement des frais des administra- 
teurs des organismes de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la & 
, 
Vu ‘o i eo 4 1 1 1< } 
tamn { 09, 





A 1er, — Les admimstrateurs 1 
nismes de sécurilké sociale ont ro 
wances du consei d'adimi ra 

e { ües Com 3 «K LA 

S d'adm Î 

des reunions du à une ! 
oimpensaWwice pour I è gain où de 
ire fixée à 200 F par vacatic ma 
mum de di vacalions par k * touté 
les salariés dont le ea'aire est sur r A 
l’i em 6 p vu t \ t S Î 
de leur gain habitu 6 Ù 
ité équivalente 4 Aa PeI ls 01 (A) 

art. 2, — 'nSes ant « 
DiCca \ de e fer nt à la 

haque organisme. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes 
d'Etat, directeur général de !a securite 
ciale, est chargé de l'exécution dun prés 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel « 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1917 


ministre du travail 


sécurilé soc 


Le 
et de la 


ministre et par aulor 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND 


+6 - 


SAMSON, 





Conditions dans lesquelles les douches doi- 
vent être mises à la disposition du person- 
nel effectuant des travaux insalubres ou 


Salissants, 





3, modifié 
t à modifier et à 
du décret 


comniéter lez a1 


10 juillet 1M3 mo- 





l’avis émis par la commission d'hygiè 
rie'le, 
Arrêle: 

Art, fer, —XLes iefs d'établissem ts sont 
tenus de meltre di l es jou] l 
la disposition du personne qui eff 
travaux énumérés au } ent à 

Récupération de vieux plomb 4 1 
à des; digagements de poussières d'’ox; 
de plomb; 

Métallurgie, affinage, fonte, Ilamina 
peomb, de ses alliages et des métaux plomb 
fères ; 

Ebarbage, plissage de tous objets en p'omb 


où en alliage de plomb; 
Fabrication, réparation 
au plomb ; 
Fabrication et manipulation d'oxyde et des 
sels de plomb : 


des accumulate 


Préparation et applicalion des peintures 
vernis, laques, encres à base de ‘ 3 
de plomb: grattage, brûülage, 4 ag ui 
chalumeau de malières recouverles de pein- 


tures plombhifères ; 

Fabrication et application des émaux plom 
beux, 

Fabrication et application du plomb tétra- 
éthy:e ; 

Récupération des résidus 
riels (agente catalytique, 

Fabrication et réparalior 
électriques au mercure; 

Fabrication des composés du 

Secrétage des peaux par le nitrate acid: 
mercure ; 


Feutrasr dez nails secrélés: 
Poil ré lé 








Ensachage des ciments:; 
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A l 6 _ I « ire it pas 12€ 16 irav 
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Le directeur du cabin: {, 
RNAND SAMSON, 
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Montant des subventions de compensation À 
verser aux caisses régionales de sécurité 
sociale au titre des assurances sociales pour 
la période du 1% octobre 1946 au 30 juin 
1947. 





iinistre du travail et le la écu 1 S0- 

J’ Fr : y > £ LE. ? 

1 ordonnani lu 4 tobre 1915 relative 
rpanisation de la sécurité sociale ; 

e décret du 8 juin 1M%6 portant règle- 

d'administration publique pour l’a! plrca- 


: octobre 1%45 et no- 


son article 81 8 2) 
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À 1 La lola ‘lt 
s il 1 ‘1 1 cgi 1 de 
( 1 \Clait une ibvention au titre de la 
{ hpenisà 111 les ] 0 1 uraunces (14 
l ) \ Dériod « l joe 
} 191 

) ] no ‘ 4 | 

& il üi pl lt est fix ll it 
( € 1 o le à I DEEE [ L ll 
ti ] ili0 d iräati ] 
[LE { entil pendant la rio 
] d'anurt le coefti 1] P | l'a 
r 1 10 { bre 19% 

\vrt Lit d po lion prev 
! 11 Pr 1h] a! di 1 1155 MIO 
di urit ocial: des département lu 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 





art }, Le directeur général d 
ï ciale et le directeur de la iisse nallo 
LEE de & rilé social mt chargé ha 
C1 { ] ) lé 1 l ex l { 
t irrèt 
Pour t 114111 I « bal autor 1 
Le recteur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
@ ® D- —_————_—_——— 
Ressort et le siège des commissions cChar- 


gées de connaitre en première instance des 
difficultés survenues dans l'application des 
législations de sécurité sociale et de mutua- 
lité agricole 





Rectificatif au Journal officiel du 6 juille 
1917: page 6334, 3e colonne, Haut-Rhin, à 
ligne, au lieu de: « soit les arrondissements 
de Mulhouse, Colmar, Guebwiller et Rib’au- 
villé », lire soit les arrondissements dt 
Mulhouse-ville, Mulhouse-campagne, Thann 
4ltkirch, Colmar, Guebwiller el Ribeauvillé ». 

_—_—— (Qu 
Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1947, M. 
Caby, rédacteur stagiaire à la direction régio 
hale de la sécurité sociale de Lille, a été 


titularisé dans son emploi et nommé rédac- 
teur de 2e classe, à compter du 41% janvier 
4947. 
pee + de CHEN 
Par arrèlé en date du 9 juiliet 1947, pris 
conformément à l'avis émis par le conseil 
de disciphne dans <a séance du 27 juin 1947, 


M. Brun chet de section, inspecteur à la di- 
rection régionale de la sécurité sociale de 
Paris, a été rétrogradé dans les fonctions sé 
dentaires de rédacteur principal de {re classe 


| 





| 











Circulaire n° 224-SS, du 22 jutfiet 1947 relative 
à la fixation des salaires mensuels moyens 
départementaux. 

Application de 1a ju 25 juin 1915 
I : tre du travoul et de la sécurité 
ç 1 messieurs les directeurs ré- 
yionaux de {ta cCurité sociale {en Conm- 
Jaunicalion 4 seurs Les présidents 
conseus d'administration des cais 
s d'allocatio familiales et à mes 
trs les directeurs des régimes spé 

( ir d'allocations familiales". 

L'articie 17 de ia loi n° 47-1127 du 95 juin 

193 portant réalisation d'économies et arné- 
iscimerts de ressources a modifié le pre- 

mier alinéa de l’article IT de Ja ioi du 2 aoû 

1916 fixant ie régime des prestations fami 
alt 
Désormais, pour ‘e département de la Seine, 

les prestations farniliales ne sont plus calcu- 

iées sur la base du salaire horaire minimum 
du manœuvre ordinaire de l'industrie des mé- 
ix, mais sur la base mensucile de 7.000 F. 
l'our les aulres départements, les yrestatiors 
continuent à être calculées en appliquant, aux 
allocations versées dans le département de la 

Seine, les abattements fixés pour Ja détermi- 

nation des ilaires dans les diverses Zones 
errit riales, réserve faite des dispositior s de 

icle 27 de la loi du 22 août 193%6 fixant 

e régime de prestations familiales 


Pour l'application de nouvelle: 
d'allocations famil'ales se 
aux à üives ci-après: 


| es mesures, 
organismes 


onformeront ret 


1. — Date d'application. 


termes de l’article 24 de ia loi 
1917, les dispositions de l'article 17 
sont applicables qu'à partir du fer acût 1945. 

Les organismes d'allocations familiales sort 
autorisés à prendre toules dispositions utiles 
pour maintenir jusqu'au {er août 1945 le bé- 
néfice du supplément temporaire de 10 p. 100 
accordé à certaines catégories d’a'lccataires 
par la loi du 31 mars 1947 concernant l'in- 
demnité mensuelle temporaire et exceptior- 
instiluant un supplément temporaire 


AUX 


>, juin 


du 


ne 


nelle et 
pour charges de famille. 

Un projet de lai déposé par le Gouverne- 
ment prévoit, en effet, le maintien de ces 
avantages dans les conditions et limites in- 
diquées ci-dessus. 

A partir du fer aoû! 1947, ces avantages se- 
ront absorbés par la nouvelle augmentation 
résultant de l'application de l'article 17 ée 
la loi du % juin précitée. En effet, aux ter- 
mes de la loi du 31 mars 1947, tout relève- 
ment éventuel des prestations doit s'imputer 
à due concurrerce sur le supplément term- 
poraire de 10 p. 100. 


II. — Champ d'application. 


Bien que la loi du > juin 1947 ne cite nom- 
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PS —_—_—_. 
20 Juillet 1ou7 
PA ent de préciser que ( ke Ê 
T1 1j0 ifi l } [a } ir ‘elle 1 
À uies Îles ta £ 
l'allocation de maternité. 
III, — Bénéficiaires. 
Les bénéficiaires des avantaves 
la loi du 25 juin 1947 sont les all 
professions commerciales, industrie 
bérales relevant de Ja seclion « Tr 
salariés » des caisses d'allocations fa 
ainsi que les ressortissants des € 
‘aux. 
Sont assimiiés aux salur és, les } 
qui bien que r’exerçant pas une ac DR 
iariée, relèvent néanmoins, à un fi ro! 
conque, de ‘a section « Travaill : 
riëés », dune caisse d’allocations fau x 
1 d'un régime particulier, notamment ju 
femmes seules au sens de l'article © de 
loi du 2 août 1946, les veuves d'alioca TB 
salariés, les invalides. elc…., toutes nerso 
nes enfin, dont ia charge des prestatior 
combe définitivement à la section « 
d'une caisse d'allocations familiales 
sent exclus du bénéfice des avar $ 
vus par Ja loi du 25 juir 1947, les employeurs 
les travailleurs indépendants et les allacata 
res relevant des professions agricole 
Sont également exclues, toutes les r'& 
nes dont les prestations sont versées en an. 
p'ication du deuxième alinéa de l’article 7 


du décret du 10 décembre 1946 par la caisse 
du lieu de résidence du régime général lors 
qu'elle n'en supporte que la charge tem 

raire pour le compte définitif, soit d'ur 
tion de travailleurs indépendants, soi 
organisme agricole. 

Le versement des preslalions est effectus 
par le même organisme, mais en fonction dy 
régime dont relèvent les intéressés. I en est 
de méme pour une veuve de travailleur indé. 
pendant qui ouvre droit aux prestations du 
chef de son mari décédé. Elle continue à per. 
cevoir le mortant des prestations dont il ai 
rait Jui-même bénéficié. 


dur 


IV. — Caicul des allocations familial 


Le montant des prestations familiales, # 
comprise l'allocation de materhilé altribuées 
aux employeurs, travailleurs indépendants et 
des professions agricoles demeure fonction 
des salaires moyens mensuels départemert{aux 
figurant en annexe de la circulaire no 13 du 
14 janvier 1947 ‘Journal officiel du 15 jan. 
vier 1947), 

Les bénéficiaires des dispositions de la li 
du 25 juin 1947 recevront, à dater du {er août 
1947, des prestations calculées d'après les 
salaires moyers mensuels départementaux : 
diqués au tableau ci-annexé, 

Paris, le 22 juiliet 1947. 

Le ministre du travau 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 






































des directions régionales de Ja sécurité sociale. } mément que les allocations familiales, il FERNAND SAMSON. 
Tableau des salaires moyens départementaux applicables à partir du 1er août 1947 
aux bénéficiaires de la Loi n° 47-1127 du 25 juin 1947. 
—- rene —_ 
S M M D | TAUX D'ABATTEMENT DES SALAIRES 
èéo \igueur anlérièeurement | 0 n + | 5 n 1 8 | 10 2 143 | LH] 17 48 20 +4 
nu fer janvier 1947 p. cent p. cent | p. cent.| p. oent | p. cent | p. cent p cent | p. cent.| p. cent.! p. cent.| p. cent.| p. cent | p cent.|p. cent 
| | | Lot 
francs francs. | francs. | | francs. | francs. : francs. | francs. | francs. | francs, | francs. | francs. | francs, | francs 
! | 
1.650 Pvc ne iuscsssee | 7.000 G.950 | 6.900 | 6.650 | 6.550 | 6.450 6.300 | 6.200 | 6.100 | 5.960 | 5.850 | 5.750 5.600 | 5.500 
5.700 duuseuueuee | 6.400 6.490 | 6.100 | 6.350 | 6.300 | 6.200 6.150 | 6.100 | 6.050 | 5.950 | 5.850 | 5.750 | 5.600 | 5.500 ) 
D'Enosiisterces ut 6.300 6.900 | 6.300 | G.190 | 6.100 6.050 5.950 | 5.900 | 5.900 | 5.850 | 5.700 | 5.700 | 5.600 | 5.500 d.: 
10! Fsssossosses x | 6.300 6.200 | 6.200 6.100 | 6.050 5.950 3.900 | 5.850 | 5.850 | 5.800 | 5.650 ! 5.650 | 5.600 | 5.900 | 5. Ye — 
D'E.ssers Li auuueue L 6.100 6.150 ! 6.100 | 6.060 | 5.950 5.900 5.850 | 5.800 | 5.700 | 5.650 | 5.600 | 5.550 | 5.500 | 5.400 5.400 .— 
}° Lobsé | 6.100 6.100 |! 6.02% | 5.050 ! 5.900 , 5.850 5.800 | 5.700 | 5.650 | 5.600 | 5.50 2.000 5.400 D.390 5.30 vs 
1.000 F PCELT . 6.050 5.950 | 5.950 | 5.850 : 5.800 35.700 5.650 | 5.600 | 5.600 | 5.550 | 5.400 : 5.400 | 5.350 | 5.300 | 5.250 2 
90 Fosose se euce | 2.800  D.85O | 5.800 | 5,700 | 5.650 : 5.600 5.560 | 5.500 | 5.400 | 5.350 | 5.300 5.250 | 5.150 | 5.100 | 5.100 + 
LEUR SERRE cs... | 5.800 35.800 | 5.700 | 5.650 | 5.600 : 5.550 2.500 | 5.400 | 5.350 | 5.300 | 5.250 | 5.150 | 5.100 5.00 5.050 1 
DR Le csssouseos | 5.700 5.650 | 5.650 | 5.550 | 5.500 5.400 5.350 | 5.200 5.300 5.250 | 5.100 | 5.100 | 5.050 | 5.000 | 4.900 | 4.S% 
0) Fsose éuseeecssse | 0.000 0.500 | 5.500 | 5.400 | 5.350 | 5.300 5.250 | 5.150 | 5.100 | 5.050 | 5.000 | 4.900 | 4.850 4.800 | 4.800 Ÿ— 
LD Eissessss .... .… | ».o0 5.500 | 5.400 | 5.350 | 5.300 | 5.%5 9.100 | 5.100 | 5.050 | 5.000 | 4.900 | 4.850 | 4.800 | 4.750 | 4.750 + 
00 F RE 5400 5.350 | 5.250 | 5.950 | 5.150 | 5.100 ! 5.050 | 5.000 | 5.000 | 4.900 | 4.800 | 4.800 | 4.750 | 4.650 4.600 | 0 
XF ssh es sé ‘| 5.200 5.800 | 5.300 | 5.150 | 5.100 | 5.050 | 5.000 | 4.000 | 4.900 [ | 4.750 | 4.750 | 4.650 | 4.600 | 4.5 4.% 
| | | | AR PL 
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pécret n° 47-1407 du 26 juiliet 1947 portant 
exonération des droits sanitaires. 
dent du 
Sur le rapport du ministre de la santé 
et de la population et du ministre 


conseil des ministres, 


t du 8 octobre 
ent de police Sanitaire 
ment l’article 101 dudit 

| décrets des 26 juin 


1927 portant 
maritime et 
décret, mo- 
1929 et 


rete : 

rt, 4, — Sont exemptés de tous les 
sanitaires les navires effectuant les 
rations de rapatriement des corps des 
late américains morts au champ d’hon- 


2, — Le ministre de la santé pu- 
et de la population et le ministre 
finances sont chargés, chacun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent 
‘cret, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 
: Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
du conseil dee 
istre de la santé publique 
de la populalion, 
R. PRIGENT. 


r le président ist 


min 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


—+.. 





Décret n° 47-1408 du 26 juillet 1947 fixant 
la rémunération du personnel enseignant 
de l’école nationale de la santé publique. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé 


pabiique et de la population et du minis- 
tre des finances, 


Fe Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
Su lait réforme des traitements des fonctfon- 
Me urcs de l'Etat et aménagements des pen- 
M Son: civiles et militaires : 
È Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
es par la loi validée du 14 décembre 
F Vu le décret du 24 mai 1946, notam- 
è ment son article 4 fixant le statut du per- 
sonnel de l'école nationale de Ja santé 
 pibiique ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
AL 4%, = Dans la limite des crédits 
Spéciiement prévus chaque année à cet 
ellet au budget de l’école nationale de la 
Santé publique, il peut être accordé des 
indemnités aux personnes chargées de 
urs, conférences et démonstrations pra- 
Uques auprès de cette école, fixées sui- 
‘an! les charges de la fonction et les obli- 
EAIONS qu elle entraine, dans Ja limite 
VES TAUX Maxima <suivants: 
1.500 F par cours d'une heure et demie 
Pour les professeurs de faculté ou agrégés 
de l'Université et pour les spécialistes 
Eangers à l'administration. 


X) F 


pour Je, PAT Cours d'une heure et demie 
1 & 


°uries fonctionnaires du ministère de la 

Farile publique et de la population. 

ne par heure pour les conférences et 
ouslrations pratiques. 


l'administration qui seraient appelés 


organiser des vVisiles ou à faire des d 
monstralions pratiques en faveur des 
élèves de l’école au cours de leurs stag 
Art. 3. — 1] pourra être fait appel à titre 
exceptionnel à des.savants résidant à 
l'étranger pour des exposés sur les grande 
découvertes scientifiques et les problème 
médico-sociaux étudiés dans jeur par 
Les savants pourront recevoir une indem 
pilé qui sera fixée, dans chaque cas par 
üculier et dans la limite des crédits spécia 
lement inscrits à cet effet au budget, sur 


proposition du directeur de Flécole, par 
arrété du ministre de la santé publique 


et de la population et du ministre des 
finances, 

Art. 4. — A titre exceplionnel, les confé- 
renciers n’appartenant pas à l’administra- 
tion et habitant la province pourront être 
remboursés de leurs frais de déplacement 
aux conditions et taux prévus pour les 


fonctionnaires classés dans le groupe IT. 
Lorsqu'il s'agira de fonctionnaires 
activité, ces frais de déplacement 
seront réglés dans les mêmes conditions 
que dans leur administration d'origine. 
Art. 5. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de Ja population et le ministre 
des finances. sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française et qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1947. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par président du conseil des minislres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT 
Le ministre des finances 
SCHUMAN. 
<< © +- 





me 


Décret n° 47-1403 du 26 juillet 1947 tendant 
à allouer des indemnités aux membres 
des jurys des concours pour le recrute 
ment des médecins des hôpitaux psy- 
chiatriques et des services antitubercu- 
leux publics. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 
publique et de la population et du 
ües finances, 

Vu la loi du 30 janvier 1838 et 
nance du 18 décembre 1839; 


ministre 


Vu le décret du 25 décembre 1938; 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 


naires de l'Etat et aménagement 
sions civiles et militaires; 
Vu l’ordonnance du 31 octobre 1945; 
Le conseil des ministres entendu, 


des pen- 


Décrète : 
Art, 1er, — Les membres des jurys des 
concours ouverts pour le recrutement de 
médecins du cadre général des hôpitaux 


antitubereulenx publics 
cier, lorsqu'ils n’appartiennent 
l'administration centrale du ministère de 
la santé publique et de la population, d'in- 
demnilés spéciales fixées comme suit: 

1° Epreuves écrites: 20 F par copie; 

2° Epreuves orales ou pratiques: 250 F 
par vacation de quatre heures avec maxi- 
| Hum de deux vacalions par jour, 


pourront bénétfi- 





la santé | 


l’ordon- | 


psychiatriques et de médecins äes services | 


pas à | 





AISI 
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| 
1 i= t jura h e 
{ Î ps t s 
{ | { { { X let ' 
| et hp th 

1) li ] rt. le ect ex \- 

urs appartenant aux serx xt ÿ 
iU minisltere de la inté publiqu et «le 
la population ne pourro recevoir de 
relutiel 10} { le ‘ul ]a rrectl 
Cpreus écrites, à excé l ] it 

| tiot tr ] ! 

ocauon 1 l t e 1 
praliques. 

Art 2 Le } | éant 
biique et de la population et le ministre 
des fi es sont charge chacun e p 
qui le concerne. de l'exécution du present 
lécre qui sera DL \l à compter du 
1 janvier 1947 et sera publié au Je nal 
officiel de la République francaise, 

Fait À Parie, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER 
Par le président d onseil des m ss 
Le ministre de la santé publique 
| et de la populal on. 
| R. PRIGENT. 
| Le nn iistre de S finan es, 
SCHUMAN. 
| 





++ — 


Décret du 26 juillet 1947 autorisant 
l'hospice de Paimpol à accepter un legs. 


Par décret en date du 26 juillet 
la commission administrative de l'hospice 
| de Paimpol (Côtes-du-Nord autorisée 


11% 
1947, 


est 








| à accepter le legs universel fait à cet éla- 

| blilssement par le sieur Pilorges (Charles- 
Pierre-Maric 

| ++ 


| 


| Commission chargée d'émettre un avis sur les 


densandes de subventions présentées par les 
| organismes d'aide au foyer et par les œuvres 


sociales. 
| Le ininistre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'arrété en daie du ?6 mars 1946 insti- 
tuant une cominission chargée d'émettre un 
avis sur les demandes de subventions pre<en- 
tées par les organismes d'aide an foyer et par 

| les œuvres sociales, en faveur des assistantes 

| et travailleuses familiales; 

| Vu l'arrêté en date du 1 mars 1947 fixant 
la composition de ladite commission: 


| Sur la proposition du directeur général de la 


population, 


Arrète : 
Art. 1er, — La comuosition de lä Commission 
fixée par l'arrêté susvisé du 91 mars 1947 est 
cuit: 


| modifiée comine 


| Le directeur général de la popu'ation, pré- 
sident : 
| Le directeur de la famiile et de l'enfance; 
| Le directeur de lhygienue sociale ou son 
| représentant; 
| M. Peyssard, inspecteur général de la santé 
et de la population: 
Un représentant du ministère du travail et 
de la sécurité sociale: 
Un représentant du cabinet du ministre de 
| la santé publique et de la population: 
| Le sous-directeur de la famille et de l'en 
fance ; 
| Le chef du 4e bureau à la direction de la 
| famille et de l'enfance 
Art, 2. — Toutes dispositions antérieure: 
contraires sont abrogées, 
Art. 3. — Le directeur général de la por 
lation est chargé de l'exécution du présent 


arrèté, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 4947. 


R. PRIGENT,. 
D D 


| 
| 
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Assistance médicale gratuite. 


Par arrêté en date du ?4 juillet 1947, la 
ville de Marseille est autorisée à renoncer 
\ l'organisation spéciale en malière d'assis- 


médicale gratuite dont ele est dotée, 


+0 — 





Elections pour ie renouvellement des membres 
des différents conseils de l'ordre national 
des pharmaciens dont le mandat est arrivé 
à expiration. 


I iüistre de la santé publique et de la 
popuiiuon, 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant un 

I ona: des pharmaciens, notamment 
| >, 21, 22, 13, 48 et 16; 

Vi rrôté du 3 mai 1946 fixant les moda 
hit es élections À l'ordre national des phar 
aciens, et notamment l'article 3, 

Arrûôte 

Art. der — ll élections pour le renouveïle 

ment des meinbres des différents conseils de 


l'ordre national des pharmaciens dont le 


dat L arrivé à expiration, auront lieu aux 
date CI-apré 

Conseils régionaux de la section « À » le 
lundi 1% octobre 1947, à 9 heures ; 

Conseils centraux des sections B, C et D, 


e jeudi 30 octobre 1947, à 9 heures; 


Conseil national de l'ordre des pharmaciens 
le lundi fe décembre 1947, à 9 heures. 

Art. 2, — 11 sera procédé par les conseils 
régtunaux intéressés à l'élection des quatre 
pharmaciens d'offlcine, membres du conseil 
central de la section A, dont le mandat est 
arrivé à expiration, par tirage au 
jeudi 30 octobre 1917, à 9 heures. 


art, 9 Le président du conseil national 
de l'ordre des pharmaciens t le chef du ser- 
vice Central de la pharmacie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal 











‘el de Ka République française. 
Fait à Paris, le 25 fuillet 1947 
R. PHIGENT 
—+ € &- 
inspection de la population. 
P irrèté en date du 23 juillet 41947, 
M. Le Be] (Robert), inspecteur de la poou- 
ef S '1-Oise, à été mulé en 1 
dl quauté dans Le département de 10ise. 
#0 0— 
Inspection de la santé. 

Tar arrôté en date du 23 juillet 1947 est 
rapporté l'arr8k6 du %3 mai 1957 port.nt affec- 
! dans la Manche de M. le docteur Jan, 
médecin inspecteur de la éanté d’Ille-et 
Vilairm 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHFS 
ET TÉLÉPHONES 





Décret du 23 juillet 1947 portant nomina- | 


tion d'un directeur à l'administration 
centrale du ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et sur la proposition du 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Le conseil des ministres entendu, 


sort, le ; 











Décrète : 
1er, — M. Farat (Honoré} est nommé, 


pou imp'er du 19 juillet 1947, directeur 
ju budget et de la comptabilité à l’admi- 
nistralion 2entrale «des postes, télégraphes 
et t nhones. 
Art, 2 — Le président du conseil des 
ministres et le ministre des postes, télé- 
hes et téléphones sont chargés, eha- 
in en ce qui le concerne, de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au Jouwr- 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


ent du conseil des ministres, 


PAUL RAMADIER. 


Le ministre des postes, 
téicgraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 23 juillet 1947 portant nomina- 
tion d'un secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Le Président de la République, 

Sur Le rapport du président du eonseil 
des ministres et sur la proposition du 
ministre des postes, télégraphes et télé- 


phont 
Le conseil des ministres entendu, 
Déerète : 
Art, 1%, — M. Farat (Tonoré), directeur 
du budget et de ia comptabilité au minis- 


tère des postes, télégraphes et té:éphones 
est chargé, à titre permanent, sous l’auto- 
rité directe du ministre, de diriger et- de 
coordonner l’activité des directions géné- 


rules, directions et services de l’adminis- 
{ tralion centrale du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones et des services 


qui en relèvent. 


Pour l'exécution de ces fonetions, il 
porte le titre de secrétaire général du 


ministère des postes, téégraphes et télé- 
| continue à percevoir le traile- 


1 
es indemnités de son grade. 

Art. 2. — Le ministre 
graphes et téléphones donne à M. Farat 
(Honoré) délégation permanente à l'effet 
de signer en son nom toutes ordonnances 
de payement, virement et délégation, ainsi 
que tous actes individuels ou réglemen- 
taires, à l'exception des décrets. 

Cette délégation vaut également pour les 
arrêtés de débet et les états exécutoires, 
ainsi qne pour les décisions en matière 
contentieuse, pourvois et réponses aux 
pourvois, 


Art. 3 — Ye ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones est chargé de lexé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait À Paris, le 2 juillet 1947. 

VINCENT AURIOË. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


+ 0 + 


LYL 


des postes, t616- 
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Décret n° 47-1411 du 26 juillet 1947 modi 
fiant l’article 37 du décret du 12 jan. 
vier 1939 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. 


Le président du conseil] des mi: 

Sur le rapport du ministre 4 
publics et des transporis et du 
acs postes, télégraphes et télcph 

Vu le décret-lai du 12 no1 
relatif à la coordination des tra “ 
ferroviaires et routiers et n 
l'annexe A dudit décret-loi; 

Vu le décret du #2 janvier 1939 
au même objet et notamnrænt 
cle 37 moditié par l'acte dit d 
L4 août 1942, 

Dé rète : 

Art, 1%. — Au premier alinéa du 
graphe 5 de l'articie 37 du décret du ! 
vier 1939, le chiffre de « 10.000 F : rt 
à 15.000 F par Particle 4 de l'acte dit 
décret du 14 août 1943) doit être rer 
placé par celui de « 40.000 F 

Au deuxième alinéa du même texte, le 
chiffre de « 5 F » doit être rempla 
celui de « 200 F ». 

Art. 2 — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1947. 

PAUL RAMAD 

Par le président du conseil des 1m 

Le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


— © 





Concours pour le recrutement de controieurs 
stagiaires des insiallations électromecant 
ques de l’administration métropolitaine des 
postes, télégraghes et téléphones, et de 
contrôleurs stagiaires des centraux telepno- 
niques et télégraphiques du cçatre general 
des transmissions coloniales et examen pour 
l'admission à l'emploi de contrôleur des 1n5- 
tallations électromécaniques des postes, tel2- 
graphes et téléphones. 





" a 


Le président du conseil des mini: 
ministre des finances el le ministre d | 
télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire géné 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'article 12 de la loi no 46-2914 du 2 üt- 
cembre 196 portant ouverture de crédits Pro 
visoires applicables aux dépenses du | 
ordinaire (services civils) pour le 
trimestre de l'exercice 1917; FA |: 

Vu Le décret ne 46-739 du 15 avr 1916, moi 
fé par le décret ne 47-178 du 15 janvier 1%, 
fixant les modalités d’application dans fs 
services extérieurs des postes, télégraphies tt 
téléphones des dispositions de l'ordounance 
n° 45-1283 du 45 juin 1945; per 

Vu le décret du 23 août 19%4 portant creaion 
d'un cadre général des transmissions Co 
niales, modifié par les décrets du 13 février 
1946 et 21 avril 1947; À œe 

Vu l'arrêté modifié du 12 novembre {?- 
fixant les conditions de recrutement des 
contrôleurs stagiaires des installations élec _ 
mécaniques des postes, télégraphes et ei 
phones, 

Arrêtent : 

Art. 4er, — Un concours pour le recrutement 
de trois cents contrôleurs stagiaires des 11% 
tallations électroméeaniques de L'adminisire 
tion métropolitaine des postes, télésraph À 
téléphones, d'une part, et de six contrôle 
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* »s des centraux téléphoniques et télé Vu article 34 de la loi du M décembre 2. — Discussion du projet «k \ portant 
ai es du cadre général des transmissions | 1943 sur les pensions civiles et mililaires; | statut de la coapération. (Nes goi-fH-{S0t, — 
0di £ s, d'autre part, aura lieu le 2 sep- Vu le décret ne 46-188 relatif à la consti. | M. Cerclier, rappo 
jan- Ù 1917 pour les 2 vid rt és 4 tul on ou au recomplèlement «les cadres du 3. Discussion I. des projets d 
d il sera fixée ultérieurem« re # e L personnel militaire du service des essences, lo fixant | anisation €t la compet e d'une 
des e les épreuves manuslles et orales ét nolämument son article 40 Por ge 4 PS out 
7 d'inscription des candidatures sera nc oudres PRE RE GENS 4 lo j'af ons latisté Fmauts % fixent 
90 août 1947 au Soir, Vu le décret du 2% mai 1917 portant délé- | °°° at ( ja nn pk tel d ' Ù 
\rt © Un examen d'admission à l'emploi | 8ation d'aliribuiions au si ire d'Etat à Else de groune dite « Grand | 
” D ON our des installations électroméca- | là présidence dn conseil, Afrique équatoriale française Il, des pro- Ë 
5 des postes, télégraphes et téléphones Arrête pos ns de k io de M. Hou | | 
& aux contrôleurs, aux commis ancienne AT et plusieurs de ses « èvues tendant à fixe : 
- (ux commis nouvelle ‘formule avant Art. fer, — Les officers dont les noms | réome élector | mn le f Ü 
+ { | à l'emploi de contrôleur et aux | suivent détachés au serviee «des essences des némel et la comnétence d« ssembh , 
mécaniciens remplissant les conditions | armées, sont placés dans la position « hors lo e en Afrique occidentale francai et en 
ë par le paragraphe B de l’article {er de | Cadres missions »: Afrique équatoriale française dit « Conseil 
arrété du 42 novembre modifié par l'arrêté tKdéra ; te M. Malhrant et plusieurs de 
& : mars 1937, sera ouvert le 25 septembre (A compter du 15 avril 1947.) % dc tendant à fixer le régime él | 
D , our les épreuves écrites et à une date n n. et la 
| ultérieurement pour les épreu Infanterie. ñ ; em! y e: | 
» : nuelles et orales. (; "Afritu ! ! fran- 
3 { te d'inscription des candidatures sera M. le Jicutenant Lombard (R, L) le M. Devinat ie ses 
; ) août 1947 au soir. ant à fixe! éuime él ul, 
\ Sur le nombre total des places Arme blindée et cavalerie. | nnement et la corn- 
| D 0: x concours pour le recrutement de l d mb! | ol] 1e 
stagiaires des installations électro- M. le chef d'escadron Colnet de Labeau Grand \friq | 
D |, s de l'adrpinistration métropolitaine J.-J.-P Nos {OUR 0-4 16717-1858-2019, M. La 
| ( télégraphes et téléphones, quinze mi Gue) rapporteur 
L f seront réservés aux candidats qui "2 SERRE D 3 dl MERE 
à M se prévaloir des dispositions des ar (A compter du 15 dde 
& {er et 10 du décret no 46-739 du 15 avril d ” 
la D doi modifié par le décret no 47-178 du 15 jan infanterie, 
1957, fixant les modalités d'application M. le capijaine Kerrier j Liste des projets, propositions ou rapport 
los services extérieurs des postes, télé É À DT Vo <ERis às mis en distribution le mercredi 30  juil- | 
U s et téléphones de l'ordonnance n° 45 let 1947, 
pu- s3 du 15 juin 1945. (A comp'er du dr juillet 1947 
es Ex element les emplois disponibles du 
{ tait de l'insuffisance du nombre d’admissions Troupes coloniales. No {419 Rapport. par M. Bart Ù ia | 
à prononcées parmi les bénéficiaires des dispo nom de la nn on «<ies moyt û 
la ! péciales susvisétes pourront être attri M. le pilaine Gallet de Sa \u (P corn , Sur 168 ] 4 ns de | 
id D buées aux autres postulants. M.-J.-A. résol \ relativ Lux presltal \ 
î art. À Le secrétaire général au ministère Infanterie. dhaé ÂPel. ax des | 
: «ti télégraphes et téléphones est Srupnes el Lecpnont 
$ cé de l'exéeution du présent arrété, qui M. le lieutenant Fohr (M.). No 1917 — Rap} par M. Wasimé \U noi 
À publié au Journal officiel de la Républi- de la comm n de la juste, sur Île 
î francaise Art. 2. — La solde et indemnités d "es de loi relatif à la rectification 
Fi ENS sas ces officiers qui supporteron tes retenu te tent de cer a tes de 1 it 
3 I Paris, le 28 juillet 1947. légales sur la solde d'activ' té qui a Imin ; à V gr Le ha 10 
È Le président du conseil des ministres, allouée s'iis étaient dans les cadr de leur ee é ral gë es 
; Pour le président du conseil des ministres | C0TPS d'origine seront impulées, à compter LÉ Ranport. par M. Meck. au nom de | 
i ar sléoation : des dates irécliices au budwet annexe du N INA na} 1 \ 1 
$ | et par délégation: : l Ù svt dl Au | ; é \ de ions, sur la pro- 
4 service des essences des armées 1 COIN 1 | Ù | 
H Le Secrétaire général du Gouvernement, ; pasiti de loi tendant à accorder l'in 
| ANDRÉ SÉGALAT Art, 3 — M. le lieutenant Maury !{L.-J.), demnié sp ile de déporla! on aux 
Le ministre des postes, télégraphes de infanterie, mis en position hors cadr( + sc + OR aNÈn “ no sine 
et téléphones 3 Service «es essences des armées par arrêt mes déportée 
: Gas du !S juin 1917, est rems à la disposition | No 9ÿ47 Proposition de résolution de 
| Pour le ministre et par délégation: de son arme d'origine. s Mme Darras relative au café en stock à 
2 Le secrétaire général des postes, télégraphes te y | . \ Côte d’Ivoir envoyée à la commi 1 
i et téléphones. Art k.. — Le directeur cen'ral des essence Ronan) } 
F4 » des armées est chargé de l'exécution du nré on au alltemen : 
# HENRI FARAT : | ; 
5 . sent arrêté, qui sera publié au Journal ofli- | N° 24 Proposi'ion de loi de M. Cherrier {4 
À Le ministre des finances, ciel de la République francaise relative à la retraite des Ivriers an ‘ 
3 Pour le ministre et par délégation : Fait à Paris, le 17 juillet 1947 re Pipe rap | sie xml dut “ 
se à Le chef du cabinet, : HusSIan QE LIN ” 
#1 É ANTOINE BANSILLON, . , Le secrétaire d'Etat No 2108 Rapport supplémentaire, par | 
4 6-0 +- à la présidence du conseil, Mlle Weber, au nom de la comm on 
. PAUL BÉCITARD. des nsions, sur le projet et la propo 
sition de loi relatifs aux droits à pr on 
la Services extérieurs, Le ministre de la guerre, de certains magistrats d'Alsace et de 
à — PAUL COSTE-FLORET Lorraine. 
P êté du 94 juillet 1947, a été imuté à N° 2109, — Rapport supplémentaire, par M. «9 
Siras 2, M. Mellinger, inspecteur à Digne. Sesmaisons, an hom de la commission 
de l’agr<ullure, sur la porposilion de loi 
[Æ sd MHSiiRens relative à Ja restitution des terrains 
OM ce où 25 juinet aoû, a été route à | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES chpigrr Foie armee 
ar arrêélé du 25 juillet 1947, été muté à | , 
D OO Paisse (Allier) - M. Cres, ons de ; ges ” ARULME, No 2110. -— Rapport, par M. Barrachin, au nom 
- se à Ovonnax (Ain). de Ja commission du suffrage un.versel, | 
" sur le projet de loi tendant à suspen:!ra 4 
1 ; D ER les élections municipales complémentai- 
LS >: GE NN AT À 3 res jusqu'aux élections muni iles gé 
es à ASSEMBLEE NATIONALE dé 
c MM SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE ANNÉE 1947 PR Le 
on DU CONSEIL sition de loi tendant à modifier les con- 
lo- | à ditions dans lesquelles sont instilués les 
ier ‘ Ordre du jour du mercredi 30 juillet 194 comités d'entreprises. 
& r 
»9 l F Détachement au service des essences , , . PEER 10, N 2120 Rapport, par M. Draveny, au nom 
4 È ts armées d'officiers de l’armée de terre. de la commiss On des pensions, Su la 
rO- k A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE + e ne sc. do gi ee ps a vs 
4. k' 1 2 Le. L L > A 101 1 OFIEUNI Lt LE O= t 
it e.. Secrétaire d'Etat à la présidence du 1. — Suite de ha discussion de la proposi- cerne les prisonniers de guerre évad:s. | 
« : : tion de loi de M. Grès et plusieurs de ses | No 2123, — Rapport, par M. Max Brusset, où | 
NU la loi du 49 mai 183% sur l’état des | collègues tendant à réglementer le temps de nom de la comm.ssion des pension ir ° 
nt - LT ee M travail et le repos hebdomadaire dans les pro la proposition de loi relative à la pré 
1S- : ‘4 oi du 7 juillet 1900 sur l'organisa- | fessions agricoles. (Nos 15-181-1516-1708. — somplion d’origine en ce qui orne | 
a > troupes coloniales; M. Montaglier, rapporteur.) les déporiés poliuques. | 
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Ne 2139 Proposition de loi formuée par 
M. Benkhelil et transmise par M. le pré 
lent du Conseil de la République, ten 
dant à idinettre en Algérie l'arabe 
COmIT officielle au même titre 
que le franca renvoyée à la commis 
l le l'intérieur 
N Rapport par M. Deixonne, au nom 
la nn on de la production indus- 
el! r le projet de loi sur l'utilisa 
tion de l’énergi 
pa 214 l Pr } id i de M. Edgar 
} { | ct posiliof tran 
iré C1 nalicre 18 ! vers (renvoyée 
à la commi on de la justice 
N Î Avis transmis par M pi lent 
du | non ur le projet de 
] et 1 ! | ot loi tendant à 
] CJ { | tio d ctatut 
\ ot 
} 19 Avis {r is par M. le président 
ru Consenl € ri e el! les proposi 
l de [l vi 1 l'organisation d 
la formation proft nnelle et à l'utili 
Lion de la main-d'œuvre 
À résolution de M. Co 
} ler le Gouvi [ 
‘ ] \ la populatiot 
l onde fo inictrée 
1) Nota ( ] ment a été mi Ja 
d M ‘ MA le léput li 
D) } t 191 


Commission de la justice et de légistation. 


éance du mardi 29 juillet 1947 
Présents. — MM. Amiol, Angeletti, Mile Ar- 
chnède, MM. B Charpin, Citerne, Dela 
houtlre, Dominjon, Edgar Faure, Gallet, Garet, 
Grimaud, Guesdon, Juge, Kriegel-Vairimont, 


Mabrut, Minjoz, Mondon, Péron (Yves), Rollin 


(1 | ] . 4 { no 

Suppléants — Mme PoinsoChapuis (de 
M. Chautlard), MM. Barrot (de M. Defos du 
Rau Thuillier le Mine Hertzog-Cachin), 
de Boisson (de M. Marly), Cavol (de M. Ma 
zel), 1 is (de M Tinaud), Gabelle lé 
M. Wasme 





Commission de la presse. 


Séance du mardi 29 juillet 1947. 


. 
P nts MM. Bichet, Chambrun (de), 
Coste-Fioret Alfred Haute-Garonne), Fayet, 
Jouve Géraud} Rivet, Schm'dt (Robert) 


(Haute-Vienne), Wagner 


Suppléants. — MM. Couston (de M. Hutin- 
Pesgrées), Abelin (de M. Tinaud), Terpend 
(de M. Verneyras), Silvandre (de M. Jadfarûü), 
Guilbert (de M. Gay), Mlle Dupuis (de M. Gos 
sel}, MM. Cartier (de M. Mercier), Penoit (de 
M. Chevallier 





Commission du ravitaillement, 





Séance du mardi 29 juillet 1947. 
Présents. — Mme Degrond, M. Dumet (Jean- 
Louis), Mle Dupuis (José) (Seine), Mme Du- 
vernois, M. Farinez, Mme Ginollin, MM. Gros, 
Juge, Mine Méty, M. Minjoz. 
Excusés. — MM. Schauffler, Charpentier, 





Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 29 juillet 1947. 


Présents. — MM. Badiou, Barrachin, Bas- 
Hd (Paul), Benchennouf, Biondi, Bonnefous 
(Edouard), Cayeux (Jean), Coty (René), Dela- 
ghenal, Demusois, Diemaad. Dreyfus-Schmidt, 





Ducios (Jacques) (Seine), Giacobbi, Godin, 
Guérin (Maurice) (Rhône), Jaquet, Louvel, 
Marc-Sa ier, Mazuez, André Mercier (Oise), 
Mme Peyroles, MM. Ramette, Reille-Soult, 


Ris Eugène) (Seine), Pierre Villon. 
Suppléants. — Mlle Archimède (de M. Gi 
rard), MM. Beauquier (de M. Beugniez), 
Benoist (de M, Fagon), Bour (de M. Boisdon), 
Dupuy d M Cristofo }, Michaud (de 
M. Viard Peti Albert} (de M. Dutard), 
sc iffler ie M Frédéric-Dupont}, Mme 
S le M. Houphouet-Boigny), M. Sigrist 


le M. Dufos du Rau), Mme Sportisse (de 
M. Péron), M. Tourtaud {de M. Barthélemy). 


Convocations de commissions, 


] nu ion de l'agricullure se réunira 
le jeudi 41 juillet 197, à quatorze heures 
tr | l de la imimission ne 232): 

Ï Ouestion du Jaït. 

IL. - Quistion des bouilleurs de cru 

i des moi de comiImuii 


i le jeudi 31 juillet 1917, à 

neuf heures (local de la commission ne 211): 

Nomination de rapporteurs pour jes 
résolution : 


No 4862) De M 


2 LivrvLevel relative à la 
répari n d'un contingent exceptionnel de 
bicyclettes aux facteurs; 

No 9ÿ)1{ De MM. de Sesmaisons, Roulon 
et Leg ire relative à la modification des 


lécrets du 18 octobre 1944 modifiant les dé- 
‘rets des 1 décembre 192, 18 décembre 1437 
et 20 août 1939 sur Ja police de la circuia- 
ie de la route) en ce qui concerne 
S norques attelées aux tracteurs des in 
dustriels firains. 

Nomination de rapporteurs pour avis pour 
les propositions de résolution: 

No 1961) De Mme Poinso-Chapuis, MM. Jean 
Caveux et Lacaze invitant le Gouvernement 
à faire bénéfi:ier les colonies de vacances des 
mêmes avantages su les chemins de fer que 
sur les billets de congés payés des travail- 
leurs : 

(No 9015) De M. Vendroux invitant le Gou- 
vernement à prévoir une réduction du tarif 
des chem ns de fer en faveur des jenues étu- 
diants nécessiteux 

II. Examen du rapport de Mme Reyraud 
sur la proposition de loi (ne 1008) de M. de 
Geoffre tendant à modifier le financement des 
dépenses des agences postales. 

III Audition de M, Jules Moch, ministre 
des travaux publics et des transports, sur Île 
projet de loi (n° 1716) tendant au rétablisse- 
ment et à la réglementation du conseil supé- 
rieur des transports. ’ 


IV. — Examen des amendements au rapport 
{no 195%) de M. Livry-Level sur le projet de 
loi (no 295) portant institution de la compa- 
gnie Air-France. 





La commission de la presse se réunira le 
jeudi 31 juillet 1947, à onze heures (local de 
la commission ne 230) : 

IL — Nomination d'un rapporteur pour le 
projet de loi (n° 4870) portant statut de la 
presse. 

I. — Rapport de M. Marcel Noël sur la 
proposition de résolution (ne 4140) de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à créer à Nice une région 
radiophonique pourvue de moyens importants 
en vue d’une exploitätian rationnelle des res- 
sources radiophoniques de la Côte d'Azur. 


III, — Questions diverses. 





La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
M juillet 1947, à dix heüres (local de la com- 
mission ne 249): 

L — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Houphouet-Boigny sur la proposition 


de loi (n° 1976) de M. Fily-Dabo Sissoko et 
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plusieurs de ses collègues tendant 
certaines disposilions de l'articl 
du 13 avril 1946 concernant les 
rales dans les territoires d’outre 

I, — Suite de la discussion 4 
du rapport de M. Jean Cayeux su 
de loi et les propositions de 1 
les élections municipales 


——————— ne 


U1 


La commission du travail et de 
sociale se réunira le jeudi 31 i 
neuf heures trente (local ne %4 
EL — Nomination de rapporteur 


jet de loi (n° 2104), relatif à l’ac 
sion des enfants au (ravail 

I. — Nominalion de rapport 
proposition de résoiution (ne 1945 
set, relative aux attributions 
premières aux arlisans. 

HT. — Décision de la commis 
demandes d'avis concernant les ! 
de loi: 

(No 1791) De M. Bardoux, relat 
gun: fiscal des artisans, renvoyée 
la commission des finances; 

(No 2057) De M. Segelle, relative 
ment de l'allocation temporaire 
pour le troisième trimestre de l' 
renvoyée au fond à la commissior 
ces. 

TII bis. — Décision de la comu 
une demande d'avis concernant l 
loi et les propositions de loi relatif 
ports entire bailleurs et locataires 
d'habitation (titre I: Allocation 

IV. — Nomination de rapporteur 
du rapport sur la proposition de lo 
de M. Henri Meck tendant à fair: 
les grands invalides des avantag 
aux invalides du travail. 

V. — Rapport de M. Pierre And 


proposition de loi (no 1898) de M. Pierre 


dré tendant à exonérer les salar 
employeurs des charges sociales ai 
quarante heures légales de travail 


VI. — Rapport de M. Ambroise C1 


la proposition de loi (n° 1558) de M 


lin, conseiller de la République, ri 
congés payés des concierges d'imr 
usage d'habitation. 


VII, — Rapport de M. Musmeul 
proposition de loi (n° 830) de M. Pal 
tendant à la mise au travail des oisil 


VII. — Rapport de M. Gabriel P 
proposition de loi (ne 1122) de M 
conseiller de la République, tend 
demnisation des heures perdues par 


la fermeture de la frontière espagnole | 


VIN bis. — Nominaton de rap: 
évenluellernent examen du rappor! r là 
proposition de loi (ne 2042) de M. Nozucre: 
relative à l'indemnisation des travailleurs 


Cerbère et d'Hendaye réduits au 


par la fermeture de la frontière espac! 
IX. — Suite du rapport de M. Gazier su 

proposition de loi (ne 709) de M. (27 

(ne 8%) de M. Henri Meck sur l’embauchage 


et le licenciement. 


X. -- Communication de M. Ga: rap 
rteur des propositions de loi relatives 


ormation professionnelle. 
XI. — Rapport de M. Denis sur 


sition de résolution (ne 1776) de M. bi, 
relative à l'octroi d’une dnlation Sup em 
taire d'essence aux bénéficiaires de 


payés et de vacances. 
XII. — Questions diverses. 





La commission d'enquête sur le ; 
réunira le 31 juillet 4947, à neuf heures uti 


(local de la commission n° 232) : 


A neuf heures trente. 
Audition de M. Charpentier. 


A dix heures trente. 
Audition de M. Fournes. 
(Affaire Hydroussa.) 
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1947 
tectifiratif 
rilouires 
\ ir le mercredi 30 juil- 
ÿe h« < ira lieu le même 
1! = Î 4 la! = fn? 
I } T L 
“11! » L 1 1 
t 194 \ q # bheur rent 
DUREE Î 2 
Rappor di M Godit sur l'avis 
1 Conseil de la République, sur le 
dopté par Assemblée nationale, 
xtes sui statut provisoire de 
réf lora 
À sut l'apph alion à Ai 
dispositions d ki pro ilion de UI 
M. Gros tendant réglementer 
travail € i rei l; nadair 
fesse n= 191 il« 
Rêunions des commissions 
du mercredi 30 juillet 1947. 
des affaire « Mort i dix 
— Local n° 249 
nission de l'agricultur à teuf } res 
Local n°9 %39 
in de la défense onale dix 
Local n° 213 
ssion ue lé Kwatini iat}ON à jus 
es trente. — Lacal n° 2% 
on de ja famiile, population el 
ique, à quatorze heures. — Local 
sion des finances, à dix heures et à 
eures. — Local de 'a commission 
ssion de Pintérieur À q 1inze heurt s 
Local no 207, 
ion de la marine marchande et pé- 
f heures trente, — Local no 226 
. Ê É à 
n'<sion de a production industrielle, & 
es trente, — Local n° %64. 
ssjon de la reconm<truclion et dom 
le guerre, à Oxze heures Local 
ission des terriloires d'outre-mer, à 
es. — Local n° 254. 


nission d’enquête eur le vin, à viagl 


heures. — Loca ne 2%. 


s événements 


s en France de 1933 à 195, à vingt 
heures. — Lacal no 219. . 
nmission de la commission des 
hargée d’enquêter sur la liquidation 
Sarplus américains, à quatorze heures 


- Joral de la commission dés finances. 
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Erratum 





t Journal officiel du 2% juillet 1947. 


#2, 2e colonne, porter exrcusé M. Lié- 


à la séance du lundi % juillet 4947 de 


nInIssion des affaires économiques, des 
et des conventions commerciales, 





Commission des finances. 


Seance du mardi À juillet 1957. 
— MM, Boyer (Jules), Cardonne 
Lourrière, Dorey  Franceschi, Ger- 


Gerber (Philippe}, Grenier (Jean- 
Hicquart, Janton, Lacaze (Georges), 


m}, 
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.atfarg bau \f \ Ï 
a \! P ] l | 0 
Roubert (Alex T! 11 ( u Vie! 
jeux 
{ tort à La séanre, — Mme S i 
1'r 1 4 mise 1 
nat cl IX AIX -Q à 1 » Le 
des 





Commission de lintérieur (adminisStratiun gé- 
nérale, départementale et communale, Al- 
gérie). 

du 


Séanc: mardi 2) juilrei 


Présents MM. Cou! 
Me Rogier, 4 
Voya ki 

Ercuse, 


uma Dupic 
ijane, Sarrie! Tren 


M. Benoit (Alcide). 


Commission de la justice et 
civile, 


de législation 
criminelle et commerciale. 


tre séance du mardi 2% H1 


Présents. MM. Boivin-Champeaux 
deau, Courrière, Féiice (de}, Fourré, Mine Gi- 
rauit, MM. Laurenti, Mammonat, Mo G60 
ges Pernot, Pialoux, Rau<ch André), sal 


Willard {Marc 
Ercus 


Colar 


MM 


De séaiice du 14 ! 
Présents. MM. 
Charmmpeaux, Chaume}, Courrière 14 
Fourré, Hauriou, Laurenti, Mamimonat 
es Pernot, Pialonx, Rausch Andre 

mard, Willard (Marcel). 


M. Maire. 
M. Westphal 


Durand-Reville (de M 
(de M. Borleneuve). 


André 
eor 


Ercusé. — 

Suppléants. 
vin}, M. 
M. Lafay 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 





Séance du mardi 2% juillet 1417 


Présents. MM. Boisrond, Buffet Il: 
Chochoy, Clairefond, Decaud (Jules), Doumenc 
Dupie, Jaonen (Yves), Merle (Faustin), Naime, 
Poincelot, Quessot (Eugène), Wespha: 


Ercusés. — MM. Boivin-Champeanx, Gravier, 





Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. 





Séance du mardi 2% juillet 1937. 


Présents. — MM. Baratgin, Buard, Couteaux, 
Dorey, Salomen Grumbach, 
Lemoine, Monta'embert (de), Rouber!l 
Sempé, Trémintin. 

Ercusés. — MM. Nicod, Zyromski. 

Supnléant. — M. Alain Poher (dé M. Maire.) 


Alex) 





Commission chargée d'examiner des demandes 
en autorisation de poursuites contre trois 
membres du Conseil de la République. 


(Nommée le G mai 1917.) 


Séance du mardi 2% juillet 1947. 


Présents. — MM. Max André, Chaumel]l, Salo 
mon Grumbach, Pernot, Sarrien, Willard. 








Guyoi - (Marvel), | 
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'4 19% 
Examen du bud | t3 
La A)iiiih it x l 10 
ma S |] \tra 
tt mem 4 [ua 
réunira jet] L } 1947, à 1= 
res (local me 221 
D | 1. Per. 
not sur lé lemand 1 1 ] OU 
1 
7: Réunions du mercredi 30 juillet 1947. 
Commission de l'agriculture d 34 
Local n° 214 
Cominission di Leauoulloll Mü le3 
beaux-ar! de port le la jeun Ü 3 
loisirs, à dix-sept heurt Local n 
Conunission de la famille, de la popuiat et 
de la santé publique, à neuf heu et la- 
torze heures Local ne 207 
Commission des finance \ neuf eg 
trente. Local de la commission. 
Commission de la France d'outre-mer. à 
seize heures quarante-cinq Local no 24: 


Commission de la produetion industrielle 


neuf heures. Local ne 274 

Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures Local ne 211 

Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à dix heures trente Local no 2417 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


d'administration 


nalionalisét 


Avis relatif aux conseils 
lo 


«le ociétés d'assuranci 
Les modifications suivantes ont été appor- 
tées à la liste des membres des conseils d'ad- 


ministration des sociétés d'assurances natio- 
nalisées, publiée au Journal officiel des 2 no- 
vembre 1946, 29 novembre 1946, 5 décembre 
1916 et 13-14 janvier 1947: 

Compagnie d'assurances générales-accf- 


dents: au titre de représentant des assurés 
M. Decréant (Clande), au lien de M. Charia 
(Antoine), démissionnaire (décret du 10 juillet 


1947). ; 
Compagnie d'assurance 
die: au titre de représentant 
M. Guastavino (Jean-aMri 


générales-incen- 
des assurés, 
}, au lieu de M. Tre- 





imintin (Pierre), nommé conseiller de la Répu- 
blique (décret du 5 juin 147). 

Compagnie générale de réassurance au 
titre de représentant de FEtat, M. Jodon (Ju- 
les), au lieu de M. Urtin {Louis'. décédé. 

rennais 
Imprimerte, 34, quai Voltaire, Paris (701. 


Le Préjet Directeur des Journaux offiriels, 
Prenne CASSAGNEAU 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les 











a 
L'Tirages financiers 
Ÿ — = 





Laisse nationale d'équipement de l'Electricite et du Gaz 
)BLIGATIONS DE 5000 FE 5 3,4 0,0 145 
d'electriciie. 


Societe nantaise 


Premier amortissement 


{ | l 1 ouh ilio 4 0/0 di 
{ Hi oO 19: de la i init { 
d i Lt [l pital l 
1 [EE le fra lont le siège il t 
Pa boulevard Haussrmar en dHiqui 
} 1 lu dl i hationa 1 ) l ju 
| 19 et d { l'applica Î 1 mai 
104 infor [ue Cette crHiecre, { 
{ 1 ! 1! "elle Î usi { | | 
! 1 proced Dar Volt le 7 ha ei 
l À h) nent du 1 Ôt 1947 
F1 l [l Ï tu6 di 
tj ‘ rt 
I Î ! n{ { publ Iu 
Jo [ i du 2 septembre 1915 


SOCIFTE FRANÇAISI 


pres 


Fonderies et Aciéries Electriques 


M'iLTE ANONYME 
APLTAI DK © MIILIONS DE FILAN 
SIG OCHA AIX-LES BAINS 
b, 1 uw Finnit ROCHEFORT 
{ { J? f J 
Remboursement du 15 novembre 1947 d'oblii- 


sations 6 0/0 1930, selon tableau d'amortis- 





fermiers 


déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces, 


2.527 2.928 2.656 2.103 2.719 2.74% 2.744 2.750 
D 7 » i :) wi, s) 1N% ) (WU) ) 62) » 03 » St)4 
Si 2.807 2.874 2.875 2.892 2.913 2.914 2.933 
09 9 05% 9 071 2% 085 3.004 3.005 3.006 3.074 
035 3.096 3.121 3.116 158 3.182 3.183 3.1 
192 19 02 3.205 3.204 3.209 3.293 9.269 
NT 303 2.304 0 3.32 45 3.346 3.373 
74 3.582 3.401 3.402 125 3.420 3.430 3.466 
170 3.496 3.500 5.901 3.528 5.029 3,541 3.507 
Ces obligalions, remboursables aux guichets 
ie la B ue de Savoie par 1.000 F net, à 
| tit lu 145 novembre 1647, cesseront de 
porte térôét à partir de celte date et seront 
nnulées au fur et à mesure de leur présen- 


Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non rembourses. 





7 lu t)t du 1 novembre 194% 
194% attaché. 


1.90% 1.907 1.900 1.667 1.668 1.669 3.183 3.467 


Coupon 15 mai 


T'i age du 15 non mbre 1044 


( n 145 mm 1945 attaché. 
OS 1.704 1.705 1.706 1.707 1.708 1.896 1.897 
1.900 1.901 1.903 1.90% 1.906 1.911 2.826 
l'ira gi du 15 novembre 1945 
Coupon 19 mm 19:65 attaché 
997 DS >») Se 50 560 261 269 
ht, 167 Us 73 V1! 1 OS ns 
Us Us! 9095 1.000 41.198 1.199 1.200 1.201 
14h 1.445 1.493 1.494 1.591 1.616 1.618 1.672 


1.679 1.689 1.606 1.711 1.714 1.718 1.722 1.887 


Î 4 lu 1» novenibie 1946 

Coupon 15 m 1947 attache 
A 100 150 (2 365 306 sx) 576 
80 667 668 669 109 S3n 896 927 


979 1.001 1.027 1.104 1.161 1.164 1.197 


1 
1.928 1.246 1.261 1.262 1.263 1.270 1.315 1.324 
1.596 1.387 1.391 1.392 1.446 1.978 1.979 1.88 
1.592 1.505 1,601 1.658 1.673 1.712 1.719 1.581 
1.845 1.918 1.948 1.96 1.992 1.997 2,000 2.002 
2.36 2.400 2.801 2.912 2.999 35.051 3.079 





3.408 3.006 3.983 


MERLIN & GERIN 
CAPITAL DE 70.755.000 F.e 
HexRi-TanzEe, A GRENOBLE 


Grenoble no 9297. 


ETABLISSEMENTS 
SOCIETI ANONYME Al 
2, RUE 


R. C 


SHUGE SOCIAL : 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 


int 
au moment de l'émission, celte soriété à pro- 


cédé u rachat en Bourse de 10 obligations 
1/4 0/0 19%6. 
En conséquence, le tirage au sort à porté 


eur 1429 obligations dont les numéros suivent: 

Liste numérique des 129 obligations 4 1/4 0/0 
1946, sorties au premier tirage d'amortisse- 
ment. 

2,138 à 


2.266 


Le remboursement de ces obligations s'ef- 
fectuera à partir du 4° août 1947. 


Le tableau d'amortissement a été publié 





sement, de 240 obligations dont les nume- 
os suivemi: 
. i / ' { 121 16! 
1 a HU An 50 
t A 1} 172 RS 
ui [A ü14 12% 738 
bu? 1173 #22 Sat 
Si HA NUT HA! 01 
19 M2 Mi 1.009 1 ot 
Los 1 086 1.07 1 1.142 4.453 
1.170 1.184 1.208 1.: 1.012 1.919 
1.321 1.355 1.372 1. 1.385 1.386 
4.416 1,445 1,447 1 1.482 1.487 
41.458 1.489 1.005 1 1.602 1.65? 
1.671 1.676 1.688 1.7 1.774 1.776 
4.778 1.795 1.788 1 1.837 1.846 
4.919 1.920 1.921 1.4 a! 1.968 1.977 
4.005 1.904 2.006 2.007 2.047 2.071 2.081 9 09% 
2.105 2.414 2.129 2.439 9.145 92.493 2.194 2.457 
2.160 2.902 2.939 2.240 2.250 2.309 2.330 2.345 
2.110 2.972 2.973 2,389 92.39% 2.308 92.349 9.409 
2.405 2.442 2.443 2.901 2.502 2.503 2.504 2.505 
2.19 2.920 2.621 2.522 2.523 2.124 2.595 2.59% 


au Journal officiel du 21 Septembre 196.) 


| 
Î 
| Demandes de changement de nom 


ue. 





devront 














“Mile Martine Dreyfus, née à Pa 
l, juillet 192%, de nati f 
incuraut à Courbevoit sein: à 
debose une requête aupres lil 


scraux afin d'être auorisée à 


nom patronyinique celui de D 
iequel elle est connue d 
undes aihisi que sa famile. 


M Rav nd-Marie Anis En 
jer janvier 1912, 
Mine Jean Marie ] = I I 
1915, à Mars ilie, dé fl | 
eux et leurs enfants: Pierre-Mari 
26 juillet 1933, à Marseilu C!a 
phie, née le 31 août 1955, à Marsi 





coise-Marie-Thérèse, née le 3 fé 
Marseille, auprès du garde de: 
qu'il soit ajouié à Ieur nom ] 
ceiut ae Teissier, ieur perm 
porler le nom de Grawitz-Teissie 
\ Julien Giikstnan, à. «FA les 
Paris, né le 15 février 19064, à 1 g 
demandé à substituer à son 
mique celui de Félix 
M. Serge Hefiler, indus 
1933, à Poroise {Seine-ci-Ois 
l'aris, 13, rue Jean-Mermoz, a 


SON noi personne! qu'en celui 4 
mineurs: Françoise, née à Paris 
teinbre 1931; Marie-Chrisüne, néc à 
2 février 193: Jean-Marc-Chris 

à Paris, le 20 juin 1917, dépose 
inprès 4n le des sceaux let 


à Son mom celui de Louich 





Lo RON ne et RP M ÉD RS CES D 








Construction de canalisations dl 


à l'hôtel des postes de MARSEILLE-COLBERT 


Attribution de travaux sur appels d'offres 


Le 17 septembre 1947, à quinz 
sera procédé à la direction des services | 
taux de la région de Marseille, 13, rue H 
Barbusse (ex-rue Belsunce), salle 431, 4 
à l'ouverture publique des soumis 


offres de prix reçues pour l'exécution des ll 
vaux ci-après désignés : 
LOT UNIQUE comprenant maçonnerie, 
armé, enduits, canalisations en £gre: 
Montant approximatif des tra 
WAR, cons enr ere » 1.119.00 


soumisston 


direction des seT 


Les demandes d'admission à 
parvenir à la 


AMIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère des postes, tétégraphes et téléphones. 
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la région de Marseille, service des 

nents. 43, rue lenri-Barbusse (ex-Tue Bel- 
ele 24 abût 1947 au pus tard. 

rues seront accompagnées des pièces pré- 


x articles 2 et 3 du cahier des charges 


les de l'administration des postes, tété- 
| «À pes 4 ' ES 0 ja avi À ÿ 1998 soit 
raphes et té léphone s du 1 Janvie dv ; 


ment: 
deux certificats délivrés sur timbre par 
hommes de l’art et ayant moins d’un an 
te ou d’une liste de référence avec indi- 
üe la date et du montant des travaux; 
pièce justifiant que ie candidat est 
pour l’année courante et pour la spé- 
objet du marché; 
pièce authentique constatant la qua- 
francais du concurrent ; 
certificat d'un organisme qualifié dé- 
du ministère du travail et de la sé- 
sociale attestant la régularité de la 
n du candidat en matière de sécurité 
I so. pièce justifiant qu'il appartient à l’une 
professions dont relèvent les travaux en- 


D 


e 


Le projet de marché, le devis descriptif et 
\ notice complémentaire n° 1 seront remis 
tement aux candidats qui en feront la 
e. Tous renseignements complémentai- 
es utiles pourront en outre être oblenus à 
dresse indiquée ci-dessus, les jours ouvra- 
neuf heures à onze heures et de 
nze heures à dix-sept heures. 
Le cahrer des charges générales peut être 
quis dans tous les bureaux de poste, moven- 
nt le prix de 8 F (référence administrative, 
Bulletin des postes, télégraphes et téléphones 
page 163). Ce document peut égale- 
ôtre consulté dans toutes les directions 
des postes, télégraphes et téléphones. 
Ï à Marseille, le 30 juil'et 1947. 
Le d@irecteur des services postaux 
de la région de Marseille, 
MARIE. 


lemand 
| 
| 


1 
h'oe de 


194 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


: 1947, Déclaration à la préfecture de 
S et-Oise, MUTUELLE MEUDONNAISE D'ACHATS. 
achat et répartition d'animaux de bou- 
Siège avenue Jean-Jaurès, 


social: 42, 


in 14947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon, ASSOCIATION DES FAMILIES NOM- 
BREUSES PE THIOïLLET. But: grouper les familles 
et défendre les intérêts des Tamilles. Siège so- 
cial: mairie de Thiollet. : 


juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
lente, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE NaAn- 

EN-VALLÉE, But: défense des intérêts de 
la famille. Siège social: mairie de Nanteuil- 
e! \ a! uw 

1947. Déclaration à la sous-préfecture 
Inorillon., ASSOCIATION DES FAMILLES NOM- 
EUSES DE COULONGES. But: grouper et défendre 
les iniérêts matériels et moraux des familles. 








S social: mairie de Coulonges. 
! Juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
. UNION DES FAMILLES NOMBREUSES DE TEM- 


! 


VE. But: défense des intérêts matériels et 
lioraux de la famille, Siège social: mairie de 
Temp'euve. 





juin 4947, Déclaration à la préfecture d’Ille- 
et-Vilaine. ASSOCIATION DES TRAVAILLEURS, But: 
‘>surer, du point de vue matériel et moral, la 
t'ense des intérêts généraux des familles et 
amment celles des travailleurs adhérents 
‘1 Syndicat des métaux de la localité de Ren- 
5. siège social: 8, rue Saint-Louis, Rennes. 





30 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. UNION DES FAMILLES NOMBREUSES 
D'Hercns. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: salon du 
Nord, à Hergnies. 





30 juin 4947. Déclaration à la préfeclure de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE Bois- 
BLancs, Luce. But: étude et défense des droits 
et intérêts matériels et moraux des familles 
populaires. Siège social: 489 bis, rue des Bois- 
Blancs, Lille. 

30 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATIQN DES FAMILLES DES TRAVAIL- 
LEURS pu XVe, But: aide aux travailleurs et 
défense de leurs intérêts. Siège social: 18, 
rue Cambronne, Paris. 


réfecture de 


30 juin 41947. Déclaration à la ul 
police. COMITÉ DES AMIS D'ANTONIN ARTAUD. But: 
venir en aide au poète Antonin Artaud et amé- 
liorer ses moyens d'existence, Siège social: 
5, rue des Arènes, Paris. 

30 juin 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION FAMILIALE QUVRIÈRE DE l 











But : grouper les familles de condition « À 
ou appartenant au milieu populaire np 
l'étude et la défense de leurs droits et int 


rêts matériels et moraux dans tous les domai- 
nes, Siège socia:: rue Victoria, à Croix. 
30 juin 1947. Déclaration à a préfecture de 
la Vienne. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBI 

pE LUSIGXAX. Bu de it 


4 un 
t 

1: ‘ e 

ia tons 


à Q 





D Lise 
EL jeurs 
social; mairie de 


40 juin 1917. Déc 


À laration à la sous-préfecture 
de Montmorillon. ASSOCIATION DES FAMILLES NAOM- 
BREUSIN: DE MAUPREVOIR, l 
les familles et défendre leurs intérêts moraux 
et matérie's. Siège social: mairie de Mau- 
prevoir. 











3 juin 1957. Déclaration à ln préfecture de 
la Vienne. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMPREUSES 
DE LIGUGÉ. But: grouper toutes les familles et 
la fliation légitime française. Siège socia 
mairie de Ligugé. 








fer juiilet 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE DES 
INDUSTRIES DE LA BRASSERIE ET DE LA MALTERIE. 
But: défense des intérêts des sinistrés de la 
brasserie et de la malterie. Siège social: 925, 
boulevard Malesherbes, à Paris. 

fer juillet 1917. Déclaration à la 
l'Yonne. AMICALE DES CHASSEURS 
protection et amélioration de la « 








sion du braconnage. Siège sori: 
d'Egeny. 


2 juilet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RIT 
BoëËsse, But: défense des intérêts n 

1 


atfrinls 
matcCrieis 





des familles rurales. Siès 
mairie de Boësse 


2 juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. La Saint-NuBentT pu TréLon. But 
protection et réglementation de la chasse sur 
e territoire de la commune. Ï 
mairie de Doucy-en-Reauges, 


“Le En a 
SIiCge SOCIA 





2-juil'et 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS DE 
L'ÉCOLE PUBLIQUE DE FAVEROLLES. But : éducation 
pen de ses membres par des excursions, 
’art théâtral: entretenir et resserrer les liens 
d'amitié 
l'école. 
ro:les. 


entre les anciens élèves de 
social: école publique de Fave:. 


existant 


Siège 





3 juillet 14947. Déc'aration à la préfecture de 
la Sarthe. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DU SYNNCAT DES OUVRIERS AGRICOLES ET 
BUCHENONS DE VILLAINES-SOUS-LUCÉ. But: assurer 
au point de vue matériel et moral la défense 
des intérêts généraux des familles. 
social: M. Jourdet, Villaines-sous-Lucé. 


siège 








3 juillet 1947. Déc'aration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION DES CHASSEURS 
DE SAINT-JULIEX-DE-CONCELIES. But: répression du 
braconnage, protection du gibier. Siège social: 
café Trigodet, Saint-Julien-de-Concelles. 


But: grouper toutes 


3 juillet 4947 Déclaration À la préfecture de 
iniser de saines dis- 





"Oise. L'EcLamm. But: org 
ractions. Siègi mairie de Grandvil 
liers 
& juillet 1947. Déclaration à la préfeciure do 
Rennes. SECTION BIGOPHONIQUE BU él pk RE 
NES (S.N.C.I But: distraire les classes lalm 
; social: baraqt 8, Champ-d 
& juillet 4947. Déclaration à la préfectu du 
Morbil ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT KI D'ÉDt 
TION ULAIRE POUR LE GROUPEMENT Pat SIAL, 
DE SAINT-GUYOMARD. But favoriser l'enscien 
nt et l'éducation populaire sportive. Siège 
social: <hez le présidqnt, M. Reto- Jean 
Pierre), à Boiry en Saint-Guyomard 
& juillet 1917. Déclaration à la préfecture de 


la Nièvre. A 


SOCIATION AMICALE DES A TIMES 1! 
DYPARTEMENT DE La Nt 


FOOTBALL ASSOCIATION Pl 
développer l'instruction morale, 
et pratique des arbitres, développer 


ntr'aide mutuelle entre les arbitres 
toutes relations utiles avet 


; 
le S pou 








VOirs i1blhics et avec les autres sor jations 
similaires, aider le district de la Nièvre el la 
ligue d'Auvergne de football association à 
utionner toutes quesiions intéressant l'ar 
Siège social 9, rue Félix Faure, 

let 1947. Déclaration à la préfecture de 

Ci antine., ASSOCIATION SPORTIVE D'AIK-AMWD 
But: pralique de tous les sports, forimalion 


morale et physique de la jeunesse. Sège so- 
1 1 


au domicile du président, Aïn-Ahid 


4 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE LE 
SAINT-GÉLY-DU-FESC, But: gestion financière de 
l'écoie libre de Saint-Géiy-du-Fesc. 
cial: école de Saint-Gély-du-Fesc. 


Sleupr so 


4 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. CERCLE DES TRAVAILLEURS. But : 
groupement des agriculleurs. 
salle communale, à Bourdelles, 


Siège social 


à juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. ASSOCIATION FAMILIALE DE STENAY ET 
DE CANTON. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: hôtel de 
ville de Stenay. 

o juillet 1947. Déc 
l'Isère. Socié 
But : 
à la 


aralion à la réf cure de 
{ Chasse LE MOUCHEROTTE 

répression du braconnage. Siège*social : 

mairie de Saint-Nizier-du-Moucherotte 





» juillet 1947. Déclaration à la préfecture d'Or- 
léans. SAINT-AY-SPORTS (S. À. S.). But: encou- 
rager la pratique des sports et de l'éducation 
physique. Siège social: mairie de Saint-Ay. 


7 juillet 1947. Déclaration à la préfecture Ju 
Tarn. ASSOCIATION SPORTIVE DES BLEU DE 
FONTGRANDE, But: pratique: de l'athlétisme, du 
basket-ball, du hand-ball, du volley-ball, de 
la natation, des danses rythmiques et folklo 
riques. Siège social: centre professionnel de 
Fontgrande, à Saint-Benoît-de-Cermaux 








l . SECTION AMICALE F. F, 1, pu Rint- 
RAC cultiver lidéal patriotique qui a 
toujours 616 celui des combattants de la Ré- 
sistance ; défendre la République pour laquelie 
la Résis{ance a lutté contre toutes les entre- 
prises des miliciens agents de la Gestapo et 


tous autres fidèles à l'esprit de Vichy; venir 
en aide moralement et matériellement aux 


camarades malheureux, Siège social: hôtel 
de ville de Ribérac 





8 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mantes. AMICALE PORCHEVILLOISE. Bul: en- 
itreienir des relations amicales et courtoises 
entre ses membres, rechercher en commun 
|iout ce qui peut contribuer à la prospérit 
et à la santé morale de la commune, encou- 
rager les sports et les distractions, Siège s0- 
Cial: à l’hôtel des Marronniers, Porcheville. 





9 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Argentan. GOUTTE DE LAIT MUNICIPALE ET DE LA 
CROIX-ROUGE D’ARGENTAN. But: fournir aux 
mères de famille les biberons nécessaires à 
l'alimentation des bébés, préparés selon les 
| ordonnances du docteur. Siège soclal: €?, rue 
| de Ja République, Argentan. 
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40 juillet 1947. Déclaration à la préfecture de 


3 SAINTE-LIISAUETH, But: 


tot 1947, Déclaration à la sou 


SAINT-ROMAIN-DE-(,0OLBOSC, 


ion des problèmes de la déporta 


re du travail, hors 


contre toute nouve 


d1 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfi 
CHEFS DK FAMII 
étude et défense 
salle paroissiale, 
juillet 1947, Déclaration à la sous-préfecture 


familles françaises 
Saint-Jean-Baptiste, 


hez le préside é 


3, avenue de Saint-Eugène, Oran. 
— - —— — His _ . 
42 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


PRÉCHACO-LES-BAINS. 
fense des droits et 


42 juillet 1947, Déclaration à la s 
des familles françaises. 
salle paroissiale, 
46 juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
LAÏQUES DE PETIT-QUEVILLY, But: défen- 


iével )pper la laïcité sous tout 


46 juillet 1947. Déclaration à la sous-pre 


sur le territoire des susdites 


| 


‘atmosphère ou de nuire À la san 








16 juillet 1917. Déclaration à la préfecture 
dé Niort, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE MA 


sf 1 


IGN Y But: défense des 1 rèts moraux el 
nl icis des famili rurales. Siège sociai 
mal «it larign 


16 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe NOfRLIEU, But: défense des intérêts moraux 





et matériels des farnilles rurales. Siège suo- 
cial: mairie de Noirlieu. 

17 ju let 1957. Déclaration à la sou<-préfec- 
ture de Saint-Julien, FÉDÉRATION DE LIBRE PEN 


SÉE DE LA HAUTE-SAVOIE. But: défendre et diffu- 
ser les idées rationalistes. Siège sou ial: chez 
président, à Gaillard. 
illet 1917. Déclaration à la préfecture 
‘her. AMICALE ET RÉVEIL. But: diffusion de 
la musique populaire et principalement de la 
musique de fanfare, Siège social: café des 
Promenades, place Séraucourt, Bourges. 
17 juillet 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Riom. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE 
b'AIGUEPERSE. But: étude et défense des droils 
et in'érêts moraux et matériels des familles 
rurales, respect de la moralitf publique, lu te 
‘ontre les fléaux soc IX, développement du 
ns familial par une propazande et un en- 
seignement appropriés, elt. Siège sorial: Mal 
rie d’Aigucperse 





17 juillet 1917. Déclaration à la préfecture du 

Rhône AMICALE DES DANSEURS AMATEURS DE 

Lyon. But: resserrer les liens d'amitié entre 

ses membres, perfec ionner l'art de la danse, 
jl 


lonner des re] ations au profil d'œuvres 


ao) 
. 1 = 


saciales, Siège social: 7, rue Lieutenant-Colo- 


nel-Girard, Lyon 





{8 juillet 1947, Déclaration à la préfecture de 
Lille. SOGrÉTÉ SAINT-SAUVEUR D'ÉDUCATION POPU 


LAIRE. But: éducation morale, artistique. li té- 
raire et sportive des enfants du quarlier 
Saint-Sauveur, S'ège social: 23, rue Saint-Sau- 
veur, Lille. 


18 juillet 4947 Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DE FAMILLE DE PLOUGONVER. But: assurer la dé 
fense des intérêts matériels et moraux des 
familles. Siège social: preshitère de Plou 
gonver. 

IR juillet 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. SOCIÈTÉ PK CHASSE LA SAINT-FIUBERT 
DE LANDEBAUDIÈRE, Bul: amélioration, protec- 
lion de la chasse, destruction des animaux 
nuisibles et protection des récoltes. Siège so- 
cial: 55, avenue Gambetta, à Cholet 

18 juillet 1947, Déclaralion à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, COMITÉ DK L'ÉCOLE LIBRE D'ORCI- 
NES But: création et entrelien d'écoles ou 
d'œuvres scoläires au postscolaires. Siège sa- 
cial: pensionnat Saint-Anne, à Orcines 
48 Juillet 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Ambert. L'ETOILE CONDATOISE. Bul: création 
d'équipes de baskei-ball et de quadretles de 
boulistes, Siège social: mairie de Condat-1ès- 
Montboissier. 


{8 juillet 1947. Déclaration à la sous préfec- 
ture de Douai. ASSOCIATION DE CHASSE DE ÏTK- 
WARDE. But: mise en commun de fous droits 
de chasse appartenant aux associés, protec 
tion de la chasse, repeuplement du gibier, 
destruction des animaux nuisibles, répression 
du braconnage et poursuite des délits de 
chasse. Siège social: 21, rue Jean-Jaurès, Le- 
warde. 


18 juillet 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne, L'AMICALR DE SOLIGNAC-LE- 
ViGex. But: entretenir les relations amicales, 
venir en aide aux membres dans l'infortunv, 
ch urer des distractions saines. Siège social: 
oyer communal de Solignac. 


18 juillet 1947, Déclaration à la préfeclure de 
Marseille, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALETHE RÉÉDU- 
CATION ET DE READAPTATION PROFESSIONNELLIS ET 


SOCIALES DES BOUCHES-DU-RHÔNE. But: réadapta- | 


tion et rééducation des diminués physiques. 
Siège social: 28, rue Saint-Saëns, Marseille. 





18 juillet 1947. Déclaration à 


Marseille, ASSOCIATION PO 
VONXERIE RABATAU. But : pratique 
ball, Sicge su Ré trénuit 
Marseille 

19 juilict 1947. Dé‘laration ‘à 1] 
de Ja Gironde, VÉlo-CLUR hansaca 
uque au cyclisme, le ciclotou Il 
nisation d'excursions. Siège 
| la Concorde, à Barsac. £ 





20 juillet 1947. Déclaration à 
ture de Forcalquier, Association 
CANTON DE BAxON. Bul: défense 
familles françaises sans au 


| Siñge social: mairie de PBanon 


21 juillet 1947. Déclaralion à 
de la Loire. CONSTRUCTIONS ÉLkC1 
DE SAINT-ETIENNE WAGEOR, C. EE. M 
Constructions électro-mécan 
Etienne Athlétic-Club), But: pr 
ball. Siège social: 36, avenue dt 


| 


21 juillet 1947 Déclaration à !a 
des Basses-Pvrénées, ASSOCIATI 

TALE DES SINISTRES AGRICOLES DES Bass 
NÉES. But: défense générale des s 
coles. Siège social: 72, rue Cast 

21 juillet 19457. Déclaration à Ja : 
de Loir-et-Cher. ASSOCIATION SPORTI 
T. T But: pratique des exercices 
et nofamiment du football, Siège s 
tion des P. T. T., Rlois 

21 juillet 1947, Déclaration à la } 
de Loir-et-Cher. NEMROD-CLUB BLÉS 
Syndiquer un groupe de chasseur 
droit de chasse Commun en vüe di 
sation de la chasse, de l’'ntensifi 

la production du gibier, Siège so 


du Mail, Blois. 


20 juillet 4947. Déclaration à la m 


de la Charente, AMICALE DES PROPRIÉTAIRES 


CHASSEURS DE MESSEUX ET VIEUX-RUr 
repeuplement du gibier, lulte conlire 

connage Siège social: nrairie de \ 

2 juillet 1947. Déclaration à la pr'f 

l'Hérault, ASSOCIATION D'ÉBUCATION Pi 
SART-DENIS. But: gérance financière 
les et œuvres postscolaires Saint-De 
social: rue Général-Campredon, M 


22 juillet 1917. Déclaration À la 

ie la Loire-Inférieure, NANTES Bi 
But: développement du jeu du bi 
toutes Ses formes. Siège social: 
klin, Nantes. 1 





23 juillet 1947. Déclaration à la © 
ture de Saumur. GROUPEMENT D'ENI 


TRÈVES-CUNAULT. But: utlisalion en 


Ju “natériel. Sève social: chez M 


la Mélairie, Trèves-Cunault. 


2% juillet 1947. Déclara'ion à la 
du Doubs. L'Espéraxce. But: Jouer le: 


i de chasse, repeupler le gibier, 1 


braconnage et la divagat on des cl 
créer une dééerve de chasse Difar 
destruction des animaux nuis 
social: mairie de Deservillers. 
——— @ à 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret dn 16 août 1901) 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


1 juin 1947. Arrêté du min'stre. de 

enregistrée à la préfecture de ] 
10 juillet 1947), ASSOGIATION PHITA 
DES DAMES GRECQUES DE Paris, Bu 
ricile aux enfants et vieillards. Si 
7, rue Georges-Bizet, Par s. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, q 
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